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La seance est reprise a 15 h 10. 

La Presidents (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que Ministre 
des affaires etrangeres du Chili. 

Le Chili a propose aux membres du Conseil de 
securite la tenue de ce debat public sur la reconciliation 
nationale apres un conflit et le role de l’Organisation 
des Nations Unies, convaincu que le rapprochement 
des societes fracturees par un conflit constitue une 
condition sine qua non de l’avenement d’une paix 
durable. Sans cela, les conflits peuvent resurgir et se 
transformer en des crises nouvelles pour le Conseil de 
securite. 

Les societes, au lendemain des conflits, sont 
confrontees a de nombreux defis : 1’exigence de justice 
et d’obligation redditionnelle, la recherche de la verite, 
les reparations pour les victimes, la primaute du droit, 
la stabilite et la construction de l’avenir sans perdre de 
vue le passe. L’objectif de ce debat est de reflechir sur 
la faijon dont l’ONU peut systematiser les experiences 
qui permettent d’identifier les elements associes aux 
processus de reconciliation dans le cadre des strategies 
de sortie des conflits. Les consequences traumatisantes 
d’une crise exigent un processus de reconstitution 
morale, institutionnelle et socioeconomique permettant 
d’eriger un ordre nouveau dans lequel existe une 
relation d’appartenance pour eviter de revenir a une 
situation d’affrontement. 

La reconciliation n’est pas un objectif utopique; 
elle constitue la reponse collective d’une societe qui 
sort d’une crise et dont le tissu a ete mis en pieces. La 
reconciliation met fin au cycle de violence en jetant les 
bases d’une coexistence nouvelle. Les efforts doivent 
porter sur la creation de conditions propices a une 
reconciliation, qui ne saurait aucunement etre imposee. 
II s’agit d’une tache complexe pour laquelle il est 
necessaire de tenir compte de la diversity des 
experiences historiques, a savoir des realites politiques 
et socioculturelles du pays touche. 

C’est pendant la periode qui suit un conflit que 
l’ONU a la possibilite de contribuer a la reconstruction 
morale et materielle des institutions. La responsabilite 
de l’ONU va bien au-dela du retablissement de la paix 
et des conditions minimales de securite apres un 
conflit; elle implique une cooperation afin de raviver la 
capacite de dialogue entre les differents acteurs 


sociaux, le respect de la diversite et la volonte 
d’oeuvrer a un projet commun. 

L’ONU a toujours ete et doit continuer d’etre un 
organe de legitimation independant, dont l’objectif est 
de garantir les conditions d’une paix durable. La nature 
multidimensionnelle du concept de reconciliation offre 
a l’ONU une vaste gamme de possibilites d’action 
apres un conflit. C’est dans cette optique que 
s’inscrivent les efforts visant a retablir les institutions 
civiles, a mettre en place ou reformer les systemes 
judiciaires, a adopter des mesures pour renforcer le 
respect des droits de l’homme et promouvoir la 
democratic. Une strategic de reconciliation doit avoir 
pour axe fondamental : la verite, la justice et la 
reparation, qui devraient etre accompagnees de 
politiques economiques et sociales dynamiques. 

Conjointement a l’action de la justice, la voie de 
la reconciliation exige des politiques resolues en 
matiere de reparation morale et materielle pour les 
victimes et leurs families. La promotion et la 
protection des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire doivent impregner ces 
politiques afin de garantir et de consolider la paix. 

Les processus de reconciliation doivent tenir 
compte des particularites de chaque situation. Ce qui 
convient en un lieu et a un moment donne de l’histoire 
peut ne plus convenir dans d’autres circonstances. 11 
n’existe pas de panacee universelle pour realiser la 
reconciliation. 

Nous estimons que la reconciliation est un 
element central du travail que l’ONU peut accomplir 
apres un conflit. Nous devrions envisager d’integrer un 
effort de coordination dans le systeme. Nous estimons 
que cet objectif serait facilite avec la creation d’un 
organe de liaison qui permettrait de coordonner 
Taction de l’ONU dans le domaine de la reconciliation 
au sein de ses organes principaux, de ses operations de 
maintien de la paix, dans le cadre des activites des 
representants et des envoyes speciaux du Secretaire 
general et de l’action des hauts commissaires et des 
organismes et programmes des Nations Unies. Cet 
effort integrateur doit egalement concerner les 
institutions financieres, les organisations regionales, la 
societe civile et les instances nationales et locales. 

Les operations de maintien de la paix doivent 
continuer a favoriser l’inclusion des experts qui 
possedent une experience pratique dans le domaine de 
la reconciliation apres un conflit. Une strategic de 
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reconciliation appropriee doit tenir compte du role que 
jouent les femmes dans les processus de consolidation 
de la paix et de la contribution qu’elles peuvent 
apporter dans la conception et la mise en oeuvre des 
strategies de reconciliation. Les programmes de 
reconciliation doivent egalement tenir compte des 
besoins specifiques des garijons et des filles touches 
par la guerre. 

Nous sommes convaincus qu’a l’issue de ce 
debat, il sera possible de mieux envisager comment 
l’ONU peut contribuer a mettre fin aux cycles de crise 
qui perturbent la stabilite nationale et regionale et la 
paix mondiale. Nous sommes face a un defi important 
que doit relever 1’Organisation dans la realisation des 
valeurs universelles et la construction d’un monde ou 
regnent la paix et la justice. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du representant du Cameroun une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Conformement a la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation de la Presidente, le representant 

du Cameroun occupe le siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs ce que j’ai indique ce matin en 
seance : ils voudront bien limiter leur intervention a 
cinq minutes maximum, de maniere a permettre au 
Conseil de mener a bien ses travaux avec diligence. Je 
prie les delegations dont les declarations sont longues 
de bien vouloir en distribuer le texte par ecrit et d’en 
presenter une version abregee dans leur intervention. 

En outre, je n’inviterai pas individuellement les 
orateurs a prendre place a la table du Conseil, ni a 
reprendre leur siege sur le cote de la salle. Lorsqu’un 
orateur prendra la parole, le personnel prepose aux 
conferences indiquera a l’orateur suivant inscrit sur la 
liste la place qu’il doit occuper a la table. Je remercie 


d’avance les representants de leur comprehension et de 
leur cooperation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lrlande, a qui je donne la parole. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les Etats en cours d’adhesion - Chypre, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la 
Pologne, la Republique tcheque, la Slovaquie et la 
Slovenie; les pays associes - la Bulgarie, la Roumanie 
et la Turquie; les pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels a 1’adhesion 
- l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, la Croatie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et la Serbie- 
Montenegro; ainsi que les pays de l’Association 
europeenne de libre-echange membres de l’Espace 
economique europeen, l’Islande et la Norvege, 
souscrivent a cette declaration. 

Madame la Presidente, merci de nous faire une 
fois encore l’honneur de votre presence aujourd’hui. 
Nous savons gre au Chili d’avoir organise cet 
important debat. Nous voudrions egalement adresser 
nos remerciements a M. Tuliameni Kalomoh, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, a M. Mark 
Malloch Brown, Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, et a 
Mme Carolyn McAskie, Coordinatrice adjointe des 
secours d’urgence, pour les exposes tres detailles et 
instructifs qu’ils nous ont faits ce matin. Notre sujet 
d’aujourd’hui - le role de l’ONU dans la reconciliation 
nationale apres les conflits - a trait a maints egards a 
1’essence meme de ce a quoi nous aspirons pour les 
pays qui sortent d’un conflit : le refermement des 
blessures du passe et un nouveau depart fonde sur la 
conscience collective de ce qui s’est passe et une forme 
de vision commune de l’avenir. 

La reconciliation nationale est a la fois un 
processus et l’objectif de ce processus. Nombre des 
questions deja abordees ou examinees actuellement par 
le Conseil de securite - la consolidation de la paix, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
(DDR), la reconstruction economique, l’etablissement 
de l’etat de droit, la creation d’institutions de defense 
et de protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, la question de l’impunite- doivent 
tenir compte de cet objectif final d’un nouvel ordre 
dans lequel un peuple autrefois divise puisse sentir que 
ses preoccupations et ses besoins sont reconnus et pris 
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en charge. Le Conseil s’est attaque a un certain nombre 
de ces questions etroitement liees, notamment, tout 
recemment, en septembre 2003, sous la presidence du 
Royaume-Uni, avec l’examen de la question de la 
justice et de l’etat de droit et du role de l’ONU. La 
presidence du Conseil avait alors parle pour cette 
seance de debut d’un processus. Aujourd’hui, nous 
poursuivons ce processus. Nous estimons que nous 
pourrions aussi, prochainement, engager un dialogue 
avec le Conseil economique et social sur ces questions. 

Les situations de sortie de conflit posent des 
problemes nombreux et redoutables. Pour l’Union 
europeenne, ce n’est qu’en adoptant une conception 
globale et concertee de tous les problemes lies a la 
consolidation de la paix qu’il est possible d’engager 
avec confiance le processus devant mener a la stability 
politique a long terme et au mieux-etre de la societe 
concernee. L’ONU dispose a cet egard d’une position 
unique qui lui permet d’oeuvrer dans une perspective 
integree avec tous les intervenants, que leur domaine 
soit la politique, le maintien de la paix, les affaires 
humanitaires, les droits de l’homme, la justice ou le 
developpement. 

Des avril 2001, le Secretaire general, dans son 
rapport au Conseil de securite intitule « Pas de sortie 
sans strategic : la prise de decisions au Conseil de 
securite et la cloture ou la transformation d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies » 
(S/2001/394), faisait observer que la reconciliation ne 
peut etre imposee aux parties. Une reconciliation 
nationale durable sera toujours un leurre en l’absence 
d’un engagement national a long terme des 
gouvernements et des institutions. 

L’experience tend a montrer qu’un certain 
nombre de grands principes valent et peuvent etre 
developpes dans tout processus de reconciliation 
nationale, meme si leur application devra etre adaptee a 
chaque situation particuliere. Le premier d’entre eux 
est la participation de tous sans exclusive. La 
reconciliation nationale ne peut en effet s’enraciner si 
certains groupes ou categories de la population sont 
exclus du processus d’edification de la nation. A cet 
egard, il convient d’accorder toujours plus d’attention 
au role des femmes. 

Le deuxieme principe est l’egalite de traitement 
dans la transparence. 11 importe en effet que toutes les 
categories de la population soient traitees egalement 
devant la loi, ainsi que dans l’acces a des services 


comme l’education et l’emploi, et que les minorites 
beneficient d’une protection suffisante de leurs droits. 

Le troisieme principe est 1’integration sociale et 
economique. Pour que la paix soit durable, les factions 
belligerantes doivent se reunir, des ententes doivent 
etre trouvees et l’integration ou la reintegration doivent 
se faire. L’accent des programmes de DDR est mis sur 
les anciens combattants. C’est un travail laborieux 
mais absolument capital. Pour que cette reinsertion des 
anciens combattants reussisse, il importe de prendre 
des mesures pour stimuler l’activite economique locale 
et nationale afin d’eviter de creer un vide dans lequel 
les activites illicites deviendraient un pole d’attraction. 
11 est tout aussi important, a cet egard, d’accorder une 
grande attention aux besoins economiques et sociaux 
legitimes des populations civiles, qui ont souvent vu 
leur vie et leurs moyens de subsistance detruits par le 
conflit. La repartition equitable des ressources entre les 
communautes s’inscrit egalement dans ce contexte. 

Le quatrieme principe est la reforme des 
institutions, necessaire pour veiller a ne pas reproduire 
les inegalites du passe. 

Le cinquieme principe est la reforme 
constitutionnelle. Dans de nombreux cas, la societe qui 
prend un nouveau depart doit fondamentalement 
refondre la constitution existante ou elaborer une 
nouvelle constitution. 

Le sixieme principe est le processus de 
cicatrisation. Le retour a la normale ne peut se faire en 
l’absence d’une resolution de cicatriser les 
traumatismes psychologiques laisses par le conflit. Il 
est crucial, comme l’a fait remarquer le Secretaire 
general en septembre dernier, que les mecanismes 
transitoires mis en place aux fins de 1’administration de 
la justice «non seulement [tendent] a etablir les 
responsabilites individuelles vis-a-vis des crimes 
graves mais aussi [tiennent] compte de la necessity de 
parvenir a la reconciliation nationale» ( S/PV.4833, 
p. 3). 

Le septieme principe est la defense et la 
protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. Il convient de reflechir a la faijon dont 
on peut sensibiliser et eduquer l’opinion en matiere de 
droits de l’homme. 

Le huitieme principe est la parite d’estime. Dans 
de nombreux cas, il peut s’averer necessaire d’adopter 
des mesures pour veiller a ce que les differences 
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ethniques, culturelles ou religieuses soient reconnues et 
respectees. 

Le neuvieme principe a trait aux programmes de 
reconciliation, dont une dimension necessaire est la 
reconnaissance et la prise en charge des souffrances 
des victimes de violence. Naturellement, cela peut 
prendre differentes formes, et les circonstances 
particulieres du pays touche doivent etre prises en 
consideration. 

Le dixieme principe est revaluation de l’etat de 
l’environnement apres un conflit. L’analyse des effets 
des conflits sur l’environnement est egalement 
important pour la reconciliation nationale, et negliger 
cet aspect pourrait retarder le processus de 
reconstruction. L’Union europeenne salue a cet egard 
le role important joue par le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement. 

Concretement, deux aspects de l’attachement 
continu de l’ONU a la cause de la reconciliation 
nationale meritent d’etre mentionnes. Premierement, la 
reconciliation nationale est un objectif primordial des 
operations de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix des Nations Unies dans les Etats qui sortent 
d’un conflit. On peut citer, a cet egard, de nombreuses 
operations de maintien de la paix ou de consolidation 
de la paix : les operations en Angola, en Afghanistan, 
au Timor-Leste, au Kosovo et au Burundi. 
L’engagement du Conseil de securite en Sierra Leone, 
au Liberia et en Cote d’Ivoire en est un autre exemple. 
11 reste encore des problemes de renforcement de la 
cooperation et de la coordination entre les differents 
intervenants des Nations Unies sur le terrain, en 
particulier aux niveaux politique et du developpement. 
Nous prions done instamment les diverses entites des 
Nations Unies de continuer de resserrer leur 
collaboration. Nous demandons egalement instamment 
que les questions liees a la reconciliation nationale 
fassent desormais partie integrante des strategies par 
pays de l’ensemble du systeme des Nations Unies. A 
cet egard, nous insistons sur la necessite d’accroitre la 
cooperation avec les institutions de Bretton Woods. La 
communaute des donateurs, quant a elle, a la mission 
particuliere d’apporter les ressources financieres 
adequates durant la phase de transition. 

Deuxiemement, une veritable reconciliation 
nationale est generalement hors de portee tant que les 
responsables de crimes graves ne sont pas tenus de 
rendre des comptes. Le travail actuellement effectue 


par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, le Tribunal penal international pour le 
Rwanda, le Tribunal special pour la Sierra Leone, 
l’engagement de poursuites contre les Khmers rouges 
au Cambodge et les dispositifs judiciaires mis en place 
au Timor oriental et au Kosovo apres les conflits sont 
des preuves que l’ONU croit fermement a la necessite 
de favoriser la reconciliation nationale et est 
resolument decidee a le faire. 

N’oublions pas toutefois la mise en garde lancee 
en septembre dernier par le Secretaire general lorsqu’il 
a indique que la recherche d’un equilibre entre les 
exigences de la paix et de la justice pouvait parfois 
faire surgir un penible dilemme. En fin de compte, 
c’est a la societe qu’il appartient de se forger sa propre 
idee sur la maniere d’atteindre le juste equilibre entre 
l’objectif de la justice penale et celui de la 
reconciliation. 

Tout en admettant qu’il faut parvenir a un juste 
equilibre, l’Union europeenne convient avec le 
Secretaire general qu’il ne doit pas y avoir d’amnistie 
pour les crimes de guerre, les crimes de genocide, les 
crimes contre l’humanite et toute autre grave violation 
du droit relatif aux droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

De nombreux Etats membres de l’Union 
europeenne ont des le debut pris une part active a la 
creation et au bon fonctionnement des tribunaux 
penaux internationaux a La Haye et a Arusha. 
Reconnaissant le role crucial de ces tribunaux, la 
Commission europeenne a recemment alloue une 
contribution au Tribunal special pour la Sierra Leone. 
Plusieurs Etats membres de l’Union europeenne lui ont 
egalement verse des sommes importantes. De plus, 
l’Union europeenne a offert un appui aussi bien 
politique que financier aux commissions verite et 
reconciliation ainsi qu’a un certain nombre d’initiatives 
mises en place dans plusieurs Etats Membres de 
l’ONU. 

L’Union europeenne est fermement convaincue 
que la Cour penale internationale est un instrument 
puissant et permanent pour dissuader les genocides, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. 
L’Union europeenne demeure resolument attachee au 
bon fonctionnement de la Cour, etant d’avis que, 
puisqu’elle constitue un vigoureux instrument de 
dissuasion a l’encontre des futurs tyrans en puissance, 
elle contribue ainsi de faqon decisive a promouvoir le 
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respect du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme et, partant, a renforcer la 
liberte, la securite, la justice et la primaute du droit 
ainsi qu’a preserver la paix et a accroitre la securite 
internationale. 

C’est pourtant aux instances juridiques nationales 
qu’il incombera en tout premier lieu de traduire en 
justice les auteurs d’atrocites. La communaute 
internationale a done le devoir fondamental d’epauler 
la remise sur pied des systemes juridiques nationaux et 
1’engagement de poursuites nationales apres les 
conflits dans les pays a risque. 

De par sa nature, la reconciliation est intiment 
liee a la justice; plus exactement, elle est un probleme 
de justice. De plus, il est difficile de parler de 
reconciliation sans tenir compte de l’etat de droit, ne 
serait-ce que du point de vue de la prevention. L’Union 
europeenne estime par consequent que certaines des 
observations faites ici aujourd’hui aideront 
probablement le Secretaire general dans 1’elaboration 
de son rapport, qui fera suite au debat tenu par le 
Conseil de securite en septembre dernier sur le theme 
« Justice et legalite : role de l’Organisation des Nations 
Unies ». 

Enfin, dans une allocution prononcee en mai 
2002 devant les membres de la Commission Accueil, 
verite et reconciliation, du Timor-Leste, le regrette 
Sergio Vieira de Mello avait declare : 

« Vous avez ete appeles a aider a aplanir les 
divisions et a panser les blessures au sein de votre 
peuple. 11 n’existe pas de mission plus cruciale 
(...) si l’on veut qu’une societe dechiree par la 
terreur et la politique renaisse et devienne un 
sanctuaire de la dignite humaine ». 

Intrinsequement, la reconciliation nationale 
constitue Tune des taches les plus ardues et les plus 
longues a accomplir par un Etat sortant d’un conflit. Si 
les douloureuses experiences politiques nous ont bien 
appris une chose, c’est que la catharsis que represente 
le processus de reconciliation nationale est une 
condition sine qua non pour atteindre une stability 
durable. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de l’lrlande des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Croatie. 


M. Drobnjak (Croatie) (parle en anglais) : La 
Croatie s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne sur le theme important dont nous traitons 
aujourd’hui. Je voudrais, toutefois, faire quelques 
observations sur la base de l’experience que la Croatie 
a acquise a ses depens dans ce domaine. 

La metaphore de l’arbre est probablement le 
meilleur moyen d’expliquer a quel point il est 
complexe de gerer une situation apres un conflit. Si 
Ton veut que les racines et les branches d’un arbre 
croissent normalement, on a besoin d’un certain 
nombre de choses : de terre, d’eau, de soleil et 
d’elements nutritifs. Mais ce qu’il faut avant tout, c’est 
du temps et de la patience. Malheureusement, dans 
bien des regions sortant d’un conflit, ces deux elements 
font parfois defaut a la communaute internationale, qui 
essaye d’accomplir trop de choses en trop peu de 
temps. 

Comme la croissance d’un arbre, la reconciliation 
apres un conflit ne peut pas etre precipitee. Si elle peut 
etre etayee sur le plan politique, financier et technique, 
il est impossible de l’imposer depuis l’exterieur. A 
Tinstar d’un arbre, elle croit et fleurit au moment 
opportun. Si l’heure n’a pas encore sonne, s’il est 
encore trop tot, les pressions exterieures ne peuvent 
qu’endommager ce processus de croissance au 
demeurant fragile. 

11 existe une distinction majeure entre confiance 
et reconciliation, la premiere etant une condition sine 
qua non de la seconde. Ce n’est qu’a partir du moment 
ou une confiance reciproque regne entre les deux 
parties que le processus de reconciliation peut 
commencer. Ignorer les divergences entre les parties ne 
fera que ralentir le processus. A la base, la population 
est tout a fait consciente de ces divergences. C’est un 
fait qui ne doit surtout pas etre neglige dans les efforts 
internationaux de mediation ou d’assistance. Dans ce 
processus on ne peut plus fragile, il faut prendre soin 
d’ecouter et de respecter les voix de la region, des 
nations et des individus concernes. 

D’un point de vue pragmatique, pour rendre nos 
efforts plus efficaces, il serait plus qu’utile de definir 
avec precision ce que Ton entend par renforcement de 
la confiance et par reconciliation et de veiller a garder 
ces definitions a 1’esprit lors des interventions de la 
communaute internationale sur le terrain. 

Pour notre part, les mesures de confiance les plus 
fondamentales sont, entre autres, le retour des refugies 
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et des personnes deplacees, l’echange d’informations 
sur les personnes portees disparues, le renforcement de 
la stability le long des frontieres, l’instauration de 
mecanismes de controle des armes, la mise en oeuvre 
de projets communs de cooperation transfrontaliere et 
de lutte contre la criminality organisee, l’organisation 
de competitions sportives et l’etablissement d’une 
cooperation economique, essentiellement fondee sur le 
secteur prive. 

Je voudrais tres brievement, en m’appuyant sur 
1’experience de la Croatie, mettre en evidence les deux 
elements clefs de la confiance et, partant, de la 
reconciliation apres un conflit : l’octroi de perspectives 
et la justice. 

Offrir a la population d’une region dechiree par la 
guerre des chances d’avoir une vie meilleure est 
l’investissement par excellence en faveur de la stabilite 
nationale et regionale. Cela depasse largement la 
dimension economique, meme si fournir des emplois a 
la population, surtout aux anciens combattants reste 
une priority absolue. La recherche de nouveaux modes 
de cooperation et de coexistence susceptibles d’offrir 
un cadre sur a la democratic et a la prosperity 
economique, voila ce que les ennemis d’hier ont 
generalement en commun. La communaute 
internationale devrait les aider au mieux dans ce sens, 
et ce, le plus rapidement possible. 

Les interets et les buts communs forment la pierre 
angulaire de tout processus de renforcement de la 
confiance. Par exemple, la perspective de rejoindre 
l’Union europeenne est une forte incitation pour tous 
les pays de l’ex-Yougoslavie, qui ont mis en chantier 
un certain nombre de vastes reformes dans le domaine 
economique, judiciaire et interieur. 

En raison de l’importance strategique que la 
population et le pays dans son ensemble attachent a la 
perspective de l’integration europeenne, il est 
primordial de ne pas la laisser s’estomper ni devenir 
une chimere. 11 importe de bien la definir et de faire en 
sorte que la voie de sa concretisation ne soit pas 
entravee par des criteres et un contexte qui changent 
constamment. 

Depuis ces lOdernieres annees, il apparait de 
plus en plus que la question de la justice figure au 
premier rang des priorites des societes qui se relevent 
d’un conflit. 


Quand certains pays eux-memes ne veulent pas 
ou ne peuvent pas assumer la responsabilite des crimes, 
la communaute internationale doit etre prete a 
intervenir. Par ailleurs, nous devons encourager les 
appareils judiciaires nationaux a traiter de cette 
question centrale et, une fois les conditions remplies, 
transferer aux tribunaux nationaux autant de dossiers 
relatifs a des crimes de guerre que possible. 

On parle souvent de la justice comme d’un parent 
de la paix. Indeniablement, elle est essentielle a 
l’etablissement de la confiance et a la reconciliation. 
En outre, l’amnistie et le pardon sont des elements tout 
aussi importants du processus de guerison dans les 
societes fragiles qui sortent d’un conflit. Mais nous ne 
devons pas oublier que ces demarches peuvent tout 
autant reconcilier les societes que les polariser. C’est 
pourquoi toute influence exterieure doit etre mesuree 
avec soin afin d’atteindre un bon equilibre entre les 
moyens judiciaires et non-judiciaires d’etablir la 
confiance. 

La justice doit etre rendue, mais il faut egalement 
preserver des archives historiques qui ne laissent 
aucune place a une interpretation erronee. Pardonner 
n’est pas necessairement synonyme d’oublier. 
L’histoire ne doit pas davantage dieter la voie a suivre 
a l’avenir qu’elle ne doit etre releguee dans les 
oubliettes de la memoire. Une justice rendue en toute 
equite renforce la stabilite politique d’un pays en 
creant un nouveau climat moral axe sur l’etat de droit 
et le respect des droits de l’homme et en evitant toute 
denegation du passe et des causes des conflits. 

Je voudrais, pour terminer, souligner que la 
Croatie reste determinee a continuer a promouvoir 
l’etablissement de la confiance et des relations de bon 
voisinage dans toute 1’Europe du Sud-Est. A cet egard, 
je voudrais finir en citant ce qu’a recemment declare le 
nouveau Premier Ministre de la Croatie, M. Ivo 
Sanader : « C’est avec un courage renouvele que nous 
edifions une societe plus tolerante, une societe patiente 
et confiante, afin de remporter la victoire du pardon et 
de la compassion sur les difficultes des divisions et des 
disparites ». 

La Presidents {parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Rowe (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
C’est la quatrieme fois en deux semaines que la 
delegation de la Sierra Leone fait une declaration au 
Conseil de securite, manifestation de la pertinence 
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qu’ont pour mon pays les questions inscrites a l’ordre 
du jour du Conseil et de la grande importance que mon 
gouvernement attache a ces questions. Pour la Sierra 
Leone, pays pauvre qui lutte pour se relever d’un des 
conflits les plus horribles de ces dernieres annees, ces 
problemes sont une question de vie ou de mort. Ma 
delegation apprecie la possibilite de pouvoir faire 
connaitre ses vues en la matiere. 

En tant que pays dans une phase d’apres conflit, 
la Sierra Leone se felicite vivement de ce debat sur le 
role de l’ONU dans la reconciliation nationale apres les 
conflits. Le fait que nous soyons ici pour definir le role 
de l’ONU dans cette phase du processus de paix 
montre que le Conseil comprend bien l’importance 
decisive qu’il y a a rechercher une paix durable. Meme 
si notre contribution a ce debat repose essentiellement 
sur notre propre situation, il ne fait aucun doute que ce 
qui concerne la Sierra Leone pourrait etre applique a 
d’autres situations d’apres conflit, en particulier en 
Afrique. 

L’experience pratique qui est la notre en Sierra 
Leone confirme de maniere irrefutable que la 
reconciliation est l’aspect le plus important de la 
gestion de la paix apres les conflits. Les armes se sont 
peut-etre tues - et en fait, c’est le cas depuis pres de 
deux ans - mais les divisions n’ont pas disparu et elles 
se manifestent de nombreuses manieres, parfois 
subtiles, parfois evidentes. Nous savons que ces 
differences ne pourront disparaitre que si les blessures 
de la guerre sont gueries et si les cicatrices ne servent 
plus qu’a nous rappeler les dangers d’une rechute. 
Nous savons aussi qu’une veritable reconciliation 
nationale est un processus motive par le courage de 
pardonner, le bon sens d’une coexistence pacifique, un 
sentiment profond d’inclusion qui pousse les parties au 
conflit a faire des compromis dans l’interet de leur 
pays, et le desir d’aborder les questions qui provoquent 
la discorde. 

Dans sa quete en faveur de la reconciliation 
nationale, pilier d’une paix durable, la Sierra Leone a 
mis en place deux mecanismes de responsabilisation 
qui travaillent en parallele. 11 s’agit de la Commission 
Verite et reconciliation et du Tribunal special, etablis 
sur les principes qui tiennent qu’une veritable paix 
n’est possible que si les causes et la nature du conflit 
sont bien comprises, et qu’une paix sans justice est 
comme une maison sans fondation. 


Plus precisement, la Commission, qui n’a pas de 
pouvoir punitif, est chargee de creer des archives 
historiques impartiales des violations et sevices 
commis contre les droits de l’homme et le droit 
humanitaire international dans le cadre des conflits 
armes en Sierra Leone, d’examiner la question de 
l’impunite et de repondre aux besoins des victimes, de 
promouvoir la guerison et la reconciliation, et de 
prevenir une repetition des violations et des sevices. Le 
fait que tant notre President que le chef de la minorite 
parlementaire aient temoigne devant la Commission 
souligne l’importance que les dirigeants et le peuple de 
la Sierra Leone attachent a celle-ci en tant que 
mecanisme de reconciliation nationale. 

Par ailleurs, le Tribunal special a ete mis en place 
pour juger les principaux responsables des crimes 
commis contre les droits de l’homme pendant le 
conflit, facilitant ainsi la reconciliation nationale par 
l’entremise de la justice. 

L’histoire et le fonctionnement de ces deux 
institutions provisoires d’apres conflit en Sierra Leone, 
le Tribunal special en particulier, et d’autres 
institutions similaires ailleurs dans le monde sont tres 
bien connus du Conseil. Le Tribunal special en 
particulier est une creation commune de la Sierra 
Leone et de l’ONU. Tout cela montre que l’ONU 
joue en fait un role majeur dans la reconciliation 
nationale apres les conflits, en particulier pour veiller a 
ce que les personnes coupables de violations des droits 
de l’homme soient redevables de leurs crimes, 
promouvoir l’etat de droit, eliminer la culture de 
l’impunite et favoriser un acces au pouvoir politique 
ayant une legitimite constitutionnelle - et tout ceci 
joue considerablement en faveur de la reconciliation 
nationale. 

Des organismes des Nations Unies, en particulier 
le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, menent deja des activites essentielles a la 
reconciliation nationale en Sierra Leone. De l’avis de 
ma delegation done, l’ONU devrait elargir ces activites 
de la faqon suivante. 

Premierement, comme la phase d’apres conflit est 
absolument critique a la transition d’un conflit a une 
paix durable, elle devrait faire partie integrante de 
toutes les operations de maintien de la paix de l’ONU. 

Deuxiemement, en tant qu’element principal de la 
phase d’apres conflit, les activites de reconciliation 
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nationale devraient beneficier d’un financement 
suffisant et devraient faire l’objet, de la part de l’ONU, 
d’un suivi et d’une evaluation approfondis et complets. 
Bien conijus et bien mis en oeuvre, les programmes 
d’apres conflit peuvent servir a mesurer le succes du 
processus de paix. 

Troisiemement, l’ONU devrait travailler en 
etroite collaboration avec les groupes de la societe 
civile et les institutions officielles et non-officielles, 
ainsi qu’avec les dirigeants traditionnels et culturels 
pour promouvoir la reconciliation dans les phases 
d’apres conflit. 

Quatriemement, l’ONU devrait proceder a une 
evaluation globale des besoins de chaque conflit en 
matiere de reconciliation nationale apres les conflits, 
en tenant compte des causes, de la nature et des 
consequences du conflit et du bien-etre des 
victimes qui ont un role critique a jouer dans la 
reconciliation nationale. 

Cinquiemement, il faudrait etablir un comite des 
Nations Unies charge de faciliter et de coordonner les 
activites de reconciliation de chaque situation d’apres 
conflit. 

Sixiemement, il faudrait inclure un mecanisme de 
reconciliation d’apres conflit dans tous les accords de 
paix comme, par exemple, dans l’Accord de paix de 
Lome signe en Sierra Leone en 1999, par lequel 
certains mecanismes - notamment une Commission 
Verite et reconciliation, une Commission pour la 
consolidation de la paix et une Commission nationale 
pour la democratic et les droits de l’homme - avaient 
ete prevus. 

Septiemement, l’Organisation des Nations Unies 
appuie activement le processus de reinsertion en tant 
que composante essentielle de la reconciliation 
nationale, en mettant en particulier l’accent sur les 
anciens combattants. 

Bien que notre debat porte sur la reconciliation 
nationale apres le conflit, j’aimerais rappeler a chacun 
d’entre vous que presque tous les conflits actuels ont 
une dimension regionale et/ou internationale - je pense 
en tout cas qu’aucun des conflits actuels en Afrique ne 
fait exception a la regie. C’est la raison pour laquelle 
les mesures que Ton pourrait prendre dans le cadre 
d’une reconciliation nationale apres le conflit devraient 
aller au-dela des frontieres et faire participer 
activement les acteurs externes. Le fait est que la 


destinee de certains pays en conflit est 
inextricablement liee a celle de leurs voisins. Le role 
d’organisations regionales telles que la CEDEAO sera 
crucial a cet egard, outre l’appui et la collaboration de 
l’Organisation des Nations Unies, dans le cadre de la 
reconciliation regionale et bilaterale. 

Pour terminer, la reconciliation nationale apres le 
conflit peut etre un processus long et couteux qui varie 
a 1’evidence en fonction de la cause, de la duree, de la 
nature et des consequences du conflit, ainsi que de la 
propension des parties au conflit a se reconcilier. On 
obtiendra les resultats les plus probants si l’on traite 
ces questions immediatement apres la cessation des 
hostilites. Un vide pourrait entrainer des retournements 
de situation couteux et, etant donne que l’Organisation 
des Nations Unies ne peut se le permettre dans ses 
activites de maintien de la paix, la reconciliation 
nationale apres le conflit devrait etre une obligation et 
une priorite de la plus haute importance inscrite a 
l’ordre du jour des operations de maintien de la paix. 

Permettez-moi de terminer en rappelant au 
Conseil que le succes de 1’operation de maintien de la 
paix des Nations Unies en Sierra Leone ne sera jamais 
complet sans un appui adequat et durable a la 
reconciliation nationale apres le conflit, etant donne 
que la reconciliation nationale garantit une paix, une 
securite et un developpement durables. 

Le President (parle en espagnol) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte, a qui je donne la parole. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : La 
question de la reconciliation nationale apres le conflit 
revet pour nous une importance toute particuliere au 
moment ou nous envisageons l’avenir de 
l’Organisation des Nations Unies dans le domaine du 
retablissement, du maintien et de la consolidation de la 
paix. On ne saurait surestimer l’importance de la 
reconciliation nationale dans la reconstruction des 
societes qui ont souffert a la suite d’un conflit arme 
sanglant, compte tenu de leurs consequences sur le 
tissu social et l’infrastructure economique des Etats et 
des regions concernes. La reconciliation nationale peut 
les aider a tourner la page et leur permettre de croire en 
un avenir qui sera fait de coexistence pacifique, de 
cooperation, et d’interets et d’objectifs communs. 

Selon nous, l’examen du role de l’Organisation 
des Nations Unies dans la reconciliation nationale 
devrait prendre en compte un certain nombre de 
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questions et d’elements. Premierement, les processus 
de reconciliation nationale sont longs par nature etant 
donne qu’ils entrent en grande partie dans le maintien 
de la paix, meme si les preparations requises pour 
mettre sur pied 1’infrastructure administrative 
necessaire a ces processus commencent tot dans les 
operations de maintien de la paix. Les composantes 
principals du role direct de l’Organisation des Nations 
Unies en matiere de maintien de la paix sont desormais 
claires - comme le stipule le rapport Brahimi, mais il 
importe toujours de mieux definir et clarifier ce role 
afin de definir les modalites pratiques de la 
contribution de l’Organisation des Nations Unies. 

Deuxiemement, les exigences et les composantes 
des operations de reconciliation nationale different en 
fonction de la nature du conflit en question, de son 
histoire et de ses dimensions culturelles, sociales, 
politiques et economiques. Le principal moyen pour la 
communaute internationale de faire en sorte que ses 
efforts appuient la reconciliation nationale consiste a 
reconnaitre qu’aucun modele unique ne peut etre 
impose a tous les conflits. II convient de traiter chaque 
conflit en tenant compte de ses caracteristiques 
particulieres et de cedes de la societe en question. 

Troisiemement, le controle du processus de 
reconciliation nationale par les parties au conflit est 
l’un des elements les plus importants sur lequel doit 
reposer Taction de la communaute internationale. La 
force motrice doit etre la volonte des individus, des 
groupes et des diverses factions d’accepter la 
reconciliation, de laisser derriere eux leurs griefs et 
leur amertume et de s’employer a reparer les 
dommages causes au tissu social de l’Etat par le 
conflit. Dans ce contexte, de nombreux elements 
entrent en jeu tels que Fadministration de la justice, la 
responsabilisation, l’indemnisation des families des 
victimes et une participation equilibree en matiere de 
repartition des richesses et de prise de decisions ainsi 
que la presentation d’excuses par les responsables aux 
families des victimes et l’etablissement d’un cadre 
approprie permettant d’assurer le respect et la 
protection des droits de l’homme. 

La communaute internationale a un role 
important a jouer en matiere d’appui financier et 
technique aux gouvernements de transition et, 
ulterieurement aux gouvernements elus, pour leur 
permettre de creer les cadres necessaires a la prise en 
compte de tous ces elements, notamment les tribunaux 
speciaux et les commissions verite ainsi que des 


strategies en matiere d’informations permettant aux 
individus et aux groupes de se redresser et de passer a 
une phase de coexistence pacifique et a des 
programmes efficaces dans le domaine du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion. 

Quatrieme et dernier element, les mesures 
d’encouragement economique sont un element qui peut 
contribuer aux processus de reconciliation nationale. II 
est evident que les retombees economiques de la paix 
et de la stability suscitent l’espoir et Foptimisme pour 
le futur, ce qui permet aux populations de surmonter 
leur haine et rend la violence et la vengeance moins 
seduisantes. Dans ce contexte, il faut prevoir un appui 
international sous la forme de programmes et de 
projets en faveur de la reconstruction, afin de creer des 
emplois et de reinsurer les refugies et les personnes 
deplacees. 

Compte tenu de ces elements generaux, il est 
indeniable que le role de l’Organisation des Nations 
Unies en matiere de reconciliation apres le conflit est 
d’appuyer les efforts nationaux, regionaux et 
internationaux. Dans ce contexte, nous pensons que 
FOrganisation des Nations Unies dispose des outils 
leur permettant de coordonner tous ces efforts dans le 
cadre d’une strategic bien definie dont seraient 
convenus les Etats Membres et qui orienterait les 
actions de FOrganisation en matiere de consolidation 
de la paix, une fois la mission de maintien de la paix 
terminee. Cela exigera un veritable partenariat entre le 
Conseil de securite, FAssemblee generate, le Conseil 
economique et social et toutes les autres composantes 
du systeme international. 

Le President (parle en espagnol) : Le prochain 
orateur est le representant de la Bosnie-Herzegovine a 
qui je donne la parole. 

M. Kusljugic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame, de me donner 
l’occasion de m’exprimer au nom de la Bosnie- 
Herzegovine sur une question aussi importante. 
Comme le savent les membres, la Bosnie-Herzegovine 
se trouve toujours dans le processus de reconciliation 
nationale apres le conflit - un processus dans lequel 
FOrganisation des Nations Unies, de concert avec le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix et le Bureau du 
Haut Representant, a joue un role tres important. 

Le theme de la guerre et de la reconciliation apres 
la guerre, bien que douloureux et quelque peu 
troublant, nous oblige a prendre la parole. Cette 
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question si controversee suscite rarement un accord, 
meme si nous souscrivons a 1’intervention qui a ete 
faite par l’lrlande au nom de l’Union europeenne. 

Toutes les guerres, aussi absurdes, devastatrices 
et tragiques soient-elles, sont differentes les unes des 
autres de bien des faqons : leur nature, leurs objectifs, 
les raisons qui les ont declenchees, la faqon dont elles 
se sont terminees et leurs consequences. Elles ont 
cependant un element commun qui doit servir de clair 
avertissement : elles peuvent eclater n’importe ou et 
toucher n’importe qui. 11 y a 15 ans, alors que nous 
menions des vies insouciantes dans un pays prospere 
au coeur de l’Europe, aucun d’entre nous n’imaginait 
qu’une guerre de cette ampleur surviendrait. Et 
pourtant, elle a eu lieu, elle s’est deroulee de faqon 
ininterrompue - sous les yeux du monde entier - 
pendant plus de trois ans et demi, jusqu’a ce que la 
communaute internationale decide de mettre un terme a 
la souffrance des civils en Bosnie-Herzegovine et 
d’instaurer la paix. 

S’agissant des enseignements a en tirer, nous 
sommes persuades que chacun conviendra que la 
prevention des conflits et l’elaboration de procedures 
d’alerte precoce font partie des taches les plus 
importantes auxquelles l’ONU est confrontee. 
L’Accord de paix de Dayton a apporte la paix, sans 
parvenir a etablir une distinction entre agresseur et 
victime. Depuis cette epoque, nous examinons 
methodiquement les faits et les statistiques lies a la 
guerre. 

Le premier fait - peut-etre le seul sur lequel tous 
les citoyens bosniaques sont d’accord- est l’absence 
de vainqueur. Bien au contraire, nous avons tous perdu, 
chacun dans une certaine mesure bien sur, mais qui 
peut pretendre mesurer de faqon objective les pertes 
personnelles que nous avons essuyees? 

Un autre fait sur lequel pratiquement toutes les 
parties au conflit seront d’accord est que la guerre qui 
avait ete importee en Bosnie-Herzegovine entrait dans 
le cadre d’un conflit plus large dans la region. II existe 
des divergences d’opinion dans les differentes regions 
du pays quant a l’origine de la guerre, mais tandis que 
les proces se deroulent au Tribunal international charge 
de poursuivre les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 
1991, les temoignages presentes et les verdicts 
prononces nous menent a la conclusion que le regime 


totalitaire de l’ex-President Milosevic avait elabore un 
plan visant a diviser la Bosnie-Herzegovine par la 
force et a annexer plus ou moins la moitie du territoire 
de la Bosnie sur lequel se trouvaient des ressortissants 
serbes. 

Le Tribunal est emblematique du role de l’ONU 
dans le processus de reconciliation nationale apres les 
conflits en Bosnie. Sa principale tache consiste a 
poursuivre les personnes responsables de crimes de 
guerre, en individualisant ainsi les responsabilites et en 
absolvant les nations de toute culpabilite collective 
eventuelle. Sa deuxieme tache principale consiste a 
etablir les faits et la verite historique, etant donne, 
comme nous l’avons etabli plus tot, qu’il n’y a aucun 
vainqueur qui puisse reecrire l’histoire de cette guerre. 

La recherche de la verite est comme la 
reconstitution d’un puzzle geant : les pieces sont 
nombreuses et chacune d’entre elles doit retrouver sa 
place. Le paragraphe 17 de la resolution 57/10 de 
l’Assemblee generate prie le Secretaire general 

« de lui presenter, dans la limite des ressources 
disponibles, un rapport sur les activites des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine de 1992 a 
2002, afin que l’experience et les enseignements 
a en tirer puissent etre mis a profit pour les 
futures operations des Nations Unies ». 

Nous esperons que le rapport rassemblera 
plusieurs pieces du puzzle, fera la distinction entre le 
role des Nations Unies pendant la guerre et dans le 
cadre du relevement posterieur a la guerre et retablira 
les faits de faqon objective, permettant ainsi aux parties 
prenantes locales d’instaurer un dialogue reposant sur 
une verite impartiale. Nous attendons ce rapport avec 
impatience. 

Si nous examinons les roles des principaux 
protagonistes dans cette guerre, nous pouvons constater 
qu’une des rares lacunes du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, lorsqu’on le 
compare avec le Tribunal penal international pour le 
Rwanda, est qu’il n’a pas identifie ou puni les 
representants des medias qui ont incite a la haine 
ethnique. Le role des medias controles et diriges par 
des regimes non democratiques dans l’ex-Yougoslavie 
s’est avere un element crucial dans le processus de 
manipulation et de lavage de cerveau qui a prepare le 
terrain a la propagation de 1’intolerance ethnique et de 
la violence. 
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En outre, le role des medias dans le processus de 
consolidation de la paix et de reconciliation apres les 
conflits est d’une importance capitale. Les divers 
programmes de reconciliation devraient se concentrer 
sur l’instauration d’un environnement permettant aux 
medias independants de travailler sans entrave 
- medias dont la tache sera, avec les protagonistes de 
la societe civile, de dire la verite sur le passe et 
d’evoquer les souffrances des victimes de la violence. 

Je voudrais attirer l’attention du Conseil sur l’un 
des problemes les plus importants qui se posent en 
matiere de reconciliation apres les conflits : la question 
des personnes disparues. L’une des consequences les 
plus tragiques de la guerre en Bosnie-Herzegovine, 
ainsi que d’autres guerres plus recentes, est le grand 
nombre de personnes disparues, notamment de civils. 
Le reglement de la question des personnes disparues 
est non seulement un imperatif humanitaire, c’est aussi 
une question politique primordiale. C’est une des 
conditions prealables a l’instauration d’une paix et 
d’une stabilite durables. 

C’est aux autorites sous la juridiction desquelles 
les crimes ont pu etre commis qu’incombe la 
responsabilite principale de l’execution de ces taches. 
Mais si les autorites concernees ne sont pas disposees a 
ouvrir les fosses communes possibles et a mener 
d’autres types d’enquete, ce sont les organisations et 
entites internationales qui devront s’acquitter de cette 
tache. Ces efforts couteux sont tributaires du plein 
appui politique et financier de la communaute 
internationale ainsi que du soutien militaire et 
logistique des forces de maintien de la paix presentes 
sur le terrain. Le processus doit etre coordonne de 
maniere appropriee, pour eviter le chevauchement des 
mandats et pour tirer le meilleur parti des ressources 
financieres. 

Bien que le processus de reperage et 
d’identification des personnes disparues en Bosnie- 
Herzegovine soit loin d’etre acheve, nous aimerions 
saisir cette occasion pour exprimer notre 
reconnaissance a tous les gouvernements, et 
notamment au Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique, qui ont apporte un appui politique et 
financier a ce processus. 

Je voudrais resumer mon propos en faisant deux 
breves observations. Premierement, je souligne que la 
reconciliation constitue un processus fragile, long et 
complexe. Le mandat du premier Haut Representant de 


la communaute internationale en Bosnie-Herzegovine 
etait d’un an, parce qu’on estimait que cela lui 
permettrait de terminer sa tache. Huit annees plus tard, 
le quatrieme Haut Representant a encore autant de 
travail a accomplir que le premier. La premiere mission 
de maintien de la paix de l’ONU en Bosnie- 
Herzegovine avait egalement un mandat d’un an. 
Aucune autre operation de maintien de la paix de 
l’ONU qui a suivi n’a pense qu’elle acheverait sa 
mission en un an. 

Enfin, d’innombrables exemples tires de 
l’histoire, y compris en Bosnie-Herzegovine, nous 
enseignent une leqon precieuse : une reconciliation 
nationale n’est possible qu’apres une catharsis 
nationale. La catharsis ne peut etre obtenue qu’apres 
avoir precede a un examen de conscience en passant au 
crible des faits irrevocables et objectifs, si toutefois 
d’autres conditions necessaires sont reunies : un 
environnement exempt de peur, de xenophobie et de 
culpabilite collective; une atmosphere de dialogue et de 
comprehension; et le pardon, qui est la valeur humaine 
la plus noble qui soit. 

Les commissions verite et reconciliation, les 
tribunaux penaux internationaux, les tribunaux 
nationaux speciaux et les institutions internationales et 
interreligieuses sont simplement les outils qui peuvent 
nous aider a parvenir a cet objectif ultime. 

La Presidente (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Afrique du Sud. Je lui donne la parole. 

M. Raubenheimer (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, ma delegation 
voudrait vous remercier d’avoir convoque cette seance 
publique sur le role de l’ONU pour ce qui est 
d’encourager la reconciliation nationale apres les 
conflits. Si le Conseil de securite a eu tendance dans le 
passe a se concentrer exclusivement sur le reglement 
des conflits, l’experience a montre que le maintien de 
la paix ne peut etre durable a long terme que si l’on 
accorde l’attention necessaire a la reconciliation 
nationale apres les conflits. Nous estimons que ce 
theme exige des debats approfondis au sein des 
differents organes de l’ONU, et nous vous felicitons 
d’avoir porte cette question a l’attention du Conseil de 
securite. 

Dans 1’experience de mon pays, des mesures ont 
ete prises afin de jeter un pont entre le passe - entre 
une societe profondement divisee, caracterisee par des 
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troubles, des conflits, des souffrances indicibles et 
1’injustice - et un avenir base sur la reconnaissance des 
droits de l’homme, de la democratic et d’une 
coexistence pacifique entre tous les Sud-Africains. Les 
questions de reconciliation et d’avenir, d’une part, et la 
necessity d’etablir la verite concernant les evenements 
passes et de veiller a dedommager les victimes des 
violations massives des droits de l’homme, d’autre 
part, ont du faire l’objet d’un examen approfondi et 
mesure, tant durant qu’apres la transition historique de 
l’apartheid et de l’oppression vers une democratic 
constitutionnelle. 

La Commission Verite et reconciliation a ete 
creee dans le but d’accorder l’amnistie, pour leurs 
responsabilites penales et civiles, aux personnes qui 
ont communique toutes les informations relatives aux 
actes commis dans un but politique lors des conflits 
passes; de donner aux victimes la possibilite de relater 
les violences subies; de prendre des mesures pour 
dedommager les victimes; de restaurer la dignite 
humaine et civile des victimes de violations des droits 
de l’homme; et de faire des recommandations afin 
d’empecher que des violations graves des droits de 
l’homme ne soient commises. 

De nombreux Sud-Africains ont eu 1’occasion de 
comparaitre devant la Commission Verite et 
reconciliation dans une serie d’audiences publiques 
qu’elle a tenues, comme victimes ou comme auteurs 
d’atteintes aux droits de l’homme. Les institutions 
etatiques, les partis et organisations politiques et le 
monde des affaires ont egalement ete tenus de donner 
des eclaircissements sur les roles respectifs qu’ils ont 
joues dans le passe. Les compromis ont parfois ete 
douloureux, tout comme de faire face a la verite des 
oppressions passees. Mais c’etait notre faijon propre de 
mettre fin a des decennies d’oppression et 
d’entreprendre l’edification de la nation. 

Comme l’a ecrit l’archeveque Desmond Tutu, qui 
a preside la Commission 

« La creation de la Commission Verite et 
reconciliation en Afrique du Sud a represente une 
experience internationale novatrice, 

potentiellement de vaste portee pour la faijon dont 
nous abordons les conflits. En regie generate, 
quand un pays traverse une transition difficile de 
l’oppression a la democratic, il aborde le passe de 
l’un des deux fapons suivantes : ou bien les 
dirigeants de l’ordre ancien sont traduits en 


justice ou leur sort est regie de faijon expeditive, 
ou bien les evenements passes sont deliberement 
oublies et les souffrances de ceux qui ont subi des 
violences sont ignorees. L’Afrique du Sud a 
choisi une troisieme et unique voie quand elle a 
mis fin a l’apartheid. A ceux qui avaient commis 
des violations graves des droits de l’homme, elle 
a offert l’amnistie en echange de la 
reconnaissance publique de la verite sur leurs 
crimes et, aux victimes, elle a donne l’occasion 
rare d’etre entendues et l’espoir d’obtenir des 
reparations. » 

Toutefois, la reconciliation nationale ne s’est pas 
faite automatiquement a la fin des travaux de la 
Commission mais continue de progresser alors que 
nous construisons une nation fondee sur des valeurs 
communes et un destin commun. Les disparites qui 
existaient entre les Sud-Africains du fait de la politique 
d’apartheid exigeaient une reparation immediate et 
continuent de fragiliser notre capacite nationale de 
satisfaire aux exigences des citoyens ordinaires de 
pouvoir jouir des fruits de la liberation. Afin d’eviter le 
risque que les attentes du peuple puissent conduire a 
l’instabilite, le Gouvernement a lance des projets a 
grande echelle visant a ameliorer la condition 
socioeconomique et rendre autonomes les citoyens; ces 
projets repondent aux besoins essentiels tels que l’eau, 
l’assainissement, le logement, l’education et la 
prestation des services de sante. La reconstruction 
apres un conflit est un projet a long terme de 
developpement durable, qui repose sur la paix et la 
stability relative du reglement negocie. 

Bien que la reconciliation nationale dans les 
situations d’apres conflit puisse revetir de nombreuses 
formes, elle est mue en definitive par une volonte 
commune des populations touchees par les ravages du 
passe de batir un avenir plus brillant. Les parties 
doivent etre informees des avantages d’accepter ce qui 
s’est passe et doivent entreprendre la construction de 
leurs societes. Neanmoins, les populations comptent 
sur la communaute internationale, et en particulier 
l’ONU, pour leur apporter soutien durant cette periode 
traumatisante. Dans la mesure ou l’ONU est la voix 
principale de la volonte de la communaute 
internationale, son engagement pese lourdement sur 
toutes les parties et son engagement actif et soutenu 
contribue tout particulierement a la recherche de 
solutions acceptables pour les parties au conflit. 
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L’engagement de l’ONU confere legitimite et 
autorite morale au reglement des conflits resolus sur la 
base des normes universellement agreees et des 
principes de la Charte. Une paix durable ne peut etre 
realisee par la simple signature d’accords de paix. De 
surcroit, il faut egalement adopter une approche 
globale qui implique la participation active du systeme 
des Nations Unies tout entier. Le role de l’ONU est de 
creer un environnement propice dans lequel ce 
processus peut intervenir, et l’ONU devrait aider a 
creer les mecanismes susceptibles de faciliter la 
reconciliation. Ceux-ci pourraient inclure une 
assistance dans l’elaboration de la constitution, la 
conception des systemes electoraux et dans la mise en 
place des institutions judiciaires et relatives aux droits 
de l’homme. 

L’un des imperatifs les plus essentiels de 
1’assistance apres un conflit, c’est de repondre aux 
besoins humanitaires immediats concernant les 
produits de premiere necessity et les services de sante. 
A cet egard, l’ONU a un role de coordination a jouer 
dans les efforts pour apporter les secours et l’aide des 
donateurs a un pays touche en lanpant des appels 
globaux et en organisant des conferences de donateurs. 
11 est imperatif que d’autres organes des Nations Unies 
et institutions multilaterales, tels que le Conseil 
economique et social et les institutions de Bretton 
Woods, soient de plus en plus impliques dans ce 
processus. 

Dans le passe, le Conseil de securite avait 
tendance a considerer la fin des conflits comme 
1’elimination de la menace visant la paix et la securite 
internationales. L’experience a toutefois montre que la 
participation de l’ONU est tout aussi cruciale apres la 
signature de l’accord de paix que pour mettre fin a un 
conflit violent. Le mandat du Conseil de securite ne 
peut done pas s’achever avec le depart des soldats de la 
paix, meme si la reconstruction d’apres conflit n’est 
pas une fonction essentielle du Conseil de securite. Le 
Conseil de securite devrait travailler etroitement avec 
d’autres organes des Nations Unies, tels que le Conseil 
economique et social, afin de veiller a ce que la paix et 
la securite internationales soient effectivement 
maintenues. Les deux Groupes consultatifs du Conseil 
economique et social, respectivement sur la Guinee- 
Bissau et sur le Burundi, se sont deja averes fort utiles 
a cet egard. Ces organes ont etabli des ponts permettant 
une cooperation plus etroite entre les deux Conseils 
concernant ces deux pays. Qui plus est, ils ont 


egalement contribue a assurer un continu sans faille 
entre, d’une part, le maintien de la paix et, d’autre part, 
la reconstruction et le developpement apres un conflit. 

Une cooperation etroite avec d’autres organes des 
Nations Unies et des organisations regionales renforce 
la mise en oeuvre des decisions du Conseil de securite 
en elargissant l’effort de collaboration entre toutes les 
parties interessees pour parvenir au resultat escompte. 
Comme il est enonce au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, les organisations regionales et sous- 
regionales, en collaboration avec le Conseil de 
securite, ont un role fondamental a jouer s’agissant de 
batir une paix durable. Sur notre propre continent, 
l’Union africaine reconnait ce lien important dans ses 
propres efforts pour rechercher une paix durable et un 
developpement viable en Afrique. L’Union africaine a 
cree son Conseil de paix et de securite en tant que 

« structure operationnelle pour la mise en oeuvre 
efficace des decisions prises dans les domaines de 
la prevention des conflits, du retablissement de la 
paix, des operations d’appui a la paix et de 
1’intervention, ainsi que de la consolidation de la 
paix et de la reconstruction apres les conflits ». 

Le Protocole qui cree le Conseil de paix et de securite 
enonce egalement de faqon specifique que 

« dans l’exercice du mandat qui est le sien dans la 
promotion et le maintien de la paix, de la securite 
et de la stability en Afrique, le Conseil de paix et 
de securite coopere et travaille en etroite 
collaboration avec le Conseil de securite des 
Nations unies, qui assume la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales ». 

Comme pour les operations de maintien de la 
paix, des situations differentes exigent des reponses 
differentes pour assurer la reconstruction et la 
reconciliation apres un conflit. La creation de la 
Commission Verite et reconciliation etait la maniere 
que nous avions choisie pour affronter notre passe et 
notre avenir. Les pays qui sortent d’un conflit doivent 
trouver des moyens qui leur sont propres pour jeter un 
pont entre le passe et les possibilites nouvelles de 
l’avenir en tenant compte de leurs circonstances 
uniques. L’Afrique du Sud a aide et continuera a aider, 
sur leur demande, les pays sortant d’un conflit a 
concevoir leurs propres mecanismes et institutions en 
matiere de reconciliation nationale. 
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Le role de la communaute internationale ne 
s’acheve pas une fois que les parties ont cesse les 
hostilites. La reconciliation doit etre accompagnee d’un 
engagement ferme de la communaute internationale 
d’aider la reconstruction et le developpement apres un 
conflit. 

La redefinition du role de l’ONU en matiere de 
maintien de la paix et de la securite se poursuit, ce qui 
exige une participation plus large non seulement 
s’agissant d’aider a instaurer la paix et la securite, mais 
egalement de maintenir cette paix et cette securite une 
fois que les parties ont cesse les hostilites. Afin de 
prevenir le risque qu’elles ne retombent dans le conflit, 
nous avons pour obligation commune d’assister les 
communautes dans leurs efforts pour consolider leur 
developpement et occuper la place qui leur revient 
parmi les nations pacifiques. 

La Presidente (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Guatemala, a qui je 
donne la parole. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Je vous felicite, Madame la Presidente, pour l’initiative 
qu’a prise le Chili d’organiser le debat public 
d’aujourd’hui. La question est extremement pertinente 
non seulement pour le Conseil de securite, mais aussi 
pour le systeme des Nations Unies. Le Guatemala a 
une experience tres concrete de cette question, dans le 
cadre de l’application de ses accords de paix. S’il est 
vrai que ceux-ci ont des traits qui leur sont propres, ils 
renferment egalement des enseignement pouvant etre, 
avec les adaptations necessaires, d’application 
universelle. Ces enseignements, pour evidents qu’ils 
paraissent, offrent cependant quelques orientations sur 
la question qui nous occupe. J’en citerai cinq, tous 
enracines dans notre realite nationale mais qui 
soulignent le role des Nations Unies. 

Premierement, il est indispensable de partir d’une 
base d’accords minimale entre les differents secteurs 
de la societe civile et le Gouvernement en ce qui 
concerne la voie a suivre. La reconciliation doit venir 
de l’interieur, car toute tentative de l’imposer de 
l’exterieur est vouee a l’echec. Dans le cas du 
Guatemala, cette base existait heureusement et 
continue d’exister. Les accords en question, signes par 
l’Administration Arzu et l’Unite revolutionnaire 
nationale guatemalteque en 1996, ont ete enterines par 
1’Administration Portillo en 2000 et, il y a a peine une 


semaine, a nouveau par l’Administration du President 
Oscar Berger. 

Deuxiemement, la cooperation internationale est 
indispensable et, dans notre cas, la presence des 
Nations Unies, notamment, s’est averee irremplaqable. 
Je veux parler non seulement du travail quotidien de la 
Mission de verification des Nations Unies au 
Guatemala (MINUGUA) et de l’appui apporte par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
aux tables rondes organisees ces dernieres annees, mais 
aussi de l’appui apporte au renforcement des 
conditions permettant de favoriser le dialogue, la 
tolerance et l’entente. 11 est evident qu’il est plus facile 
de reussir la reconciliation dans un contexte d’aisance 
economique que lorsqu’il n’y a pas suffisamment de 
ressources pour que tous puissent en beneficier. 11 est 
egalement evident que pour qu’il y ait reconciliation, il 
est necessaire de renforcer les institutions sur 
lesquelles reposent les societes democratiques. Ainsi, 
les progres realises dans la mise en oeuvre des accords 
sont le produit des efforts des Guatemalteques et de 
l’apport tres important de la cooperation exterieure. 

Troisiemement, les progres realises n’ont pas ete 
lineaires. L’application des engagements pris engendre 
des resistances et des oppositions, lesquelles 
provoquent meme, parfois, des reculs. Les progres sont 
souvent lents, egalement, ce qui signifie que tant les 
intervenants nationaux que les intervenants 
internationaux doivent faire preuve de perseverance. 
Ce n’est pas un hasard si, lorsque la Mission de 
verification des Nations Unies se retirera du Guatemala 
a la fin de l’annee, cela fera lOans qu’elle aura ete 
presente dans notre pays. 11 est done necessaire que 
1’ engagement pris soit un engagement de longue 
haleine. 

Quatriemement, le Guatemala a cree, comme 
d’autres pays, une commission chargee de faire la 
lumiere sur les evenements. La publication du rapport 
intitule « Guatemala, Memoire du silence » a contribue 
indubitablement a la reconciliation, dans la mesure ou 
elle a permis de mettre en lumiere des faits jusque la 
passes sous silence. De meme, elle a permis le 
lancement d’un programme de dedommagement des 
victimes, bien que certains l’estiment trop modeste. La 
publication de ce rapport a egalement permis de mettre 
en relief la demande generalisee en faveur d’un 
renforcement du systeme d’administration de la justice. 
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Cinquiemement, pour qu’il y ait reconciliation, 
on ne saurait trop insister sur l’importance d’un 
renforcement de l’etat de droit ainsi que de 
1’administration et de l’application de la justice. Dans 
notre pays existent encore des organes illegaux et des 
appareils clandestins herites du conflit passe qui 
attentent aux droits de l’homme. Dans un nouvel effort 
novateur pour respecter ses engagements, le 
Gouvernement du Guatemala, sur la demande du 
mediateur pour les droits de l’homme et avec le 
concours des administrations sortante et nouvellement 
elue, a signe avec l’ONU, au debut du mois, un accord 
en vue de faire face a cette situation. II s’agit d’un 
nouveau type de mission internationale qui aura 
pouvoir, dans le cadre des lois guatemalteques, 
d’enqueter sur ces appareils clandestins et de les 
demanteler apres en avoir identifie les responsables 
pour les traduire en justice. Nous entendons, par cet 
effort exceptionnel et temporaire, renforcer les 
capacites locales sur les plans de la securite et de la 
justice, et donner une impulsion resolue aux reformes 
institutionnelles et juridiques du pays. 

Je voudrais enfin ajouter une derniere donnee, qui 
est assez frappante aux fins de ce debat, a savoir que la 
paix au Guatemala est irreversible. Autrement dit, on 
ne peut plus parler dans notre cas de risques d’un 
retour a une situation de conflit. En ce sens, en depit 
des defaillances et des insuffisances observees au 
niveau de la mise en oeuvre des accords, le bilan est 
hautement positif. J’en veux pour preuve, par exemple, 
le processus electoral qui a conduit a une transition 
ordonnee et democratique entre le Gouvernement 
sortant et le pouvoir actuel, le 14janvier. En 
consequence, je pense que les Nations Unies peuvent 
se feliciter de leur presence et de leur participation a 
1’application des Accords de paix au Guatemala. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais feliciter Mme Soledad Alvear Valenzuela, 
Ministre des affaires etrangeres du Chili, de sa 
presidence des travaux du Conseil de securite. 
L’initiative que vous avez prise, Madame la Presidente, 
d’organiser la presente seance sur une question aussi 
importante que la reconciliation nationale apres les 
conflits et le role que peuvent y jouer les Nations Unies 
atteste de l’efficacite avec laquelle votre pays conduit 
les travaux du Conseil et merite d’etre saluee. 


La reconciliation nationale apres les conflits est 
un processus national complexe, qui depend des 
conditions sociopolitiques qui regnent dans chacun des 
pays concernes tout comme de la nature et de 
l’intensite memes du conflit. Toutefois, sur la base des 
conclusions des universitaires et des experts sur la 
question, et en particulier de l’experience concrete 
tiree des differents processus de reconciliation deja 
acheves, il est possible de degager trois preconditions 
fondamentales a une reconciliation nationale. 

La premiere condition necessaire est la verite. 
C’est la prise en compte de l’importance pour la 
reconciliation de l’etablissement de la verite qui a 
conduit a la mise en place de ce que l’on appelle les 
commissions verite et reconciliation. Le merite de ces 
commissions est qu’il ne s’agit pas d’y detailler par le 
menu tous les actes de violence d’un conflit civil, 
compte tenu de la difficulte que represente, apres un 
certain temps, la reconstruction exacte ce qui s’est 
passe. En fait, ces commissions de la verite ont le 
merite de faire la lumiere sur ce qui s’est passe et qui 
n’a pas ete generalement perq;u ou admis dans le 
discours politique quotidien d’une nation. Comme le 
dit le professeur Michael lgnatieff, specialiste des 
droits de l’homme a l’Universite Harvard, « tout ce 
qu’une commission de la verite peut faire, c’est reduire 
le nombre des mensonges qui ont circule dans un pays 
sans etre remis en cause dans les discours publics » 
{Index on Censorship, mai 1996). Tel est le role 
precieux de la verite en tant que composante de la 
reconciliation. 

La verite est si importante pour aboutir a la 
reconciliation que les commissions de la verite 
initialement creees dans l’Amerique latine traumatisee 
par les violations massives des droits de l’homme dans 
les annees 70 et 80 se sont multipliees dans d’autres 
regions du monde frappees par les luttes interieures et 
les violations massives des droits de l’homme. A ce 
jour, plus de 20 commissions de la verite ont ete creees 
dans le monde, plusieurs universites prestigieuses 
ayant d’ailleurs cree des cours speciaux pour les 
etudier. 

Au Perou, une commission verite et 
reconciliation a vu le jour en juin 2001 avec la mission 
de faire la lumiere sur les evenements, d’elucider les 
faits et de denoncer les responsables de la violence 
terroriste et des violations des droits de l’homme 
commises pendant 20 ans, entre mai 1980 et novembre 
2000. Cette Commission, que les experts ont 
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recemment reconnue comme etant l’une des plus 
solides et des plus exemplaires de l’Amerique latine, a 
publie son rapport final en aout 2003, resultat de 
24 mois de travail durant lesquels elle a recueilli plus 
de 17 000 temoignages et organise dans tout le pays 
des audiences publiques retransmises sur la chaine de 
television publique. En ce sens, la Commission verite 
et reconciliation du Perou a pose des bases solides pour 
la premiere etape de la reconciliation : connaitre la 
verite ou tout au moins reveler des faits tenus caches et 
ignores de la societe peruvienne. 

La deuxieme condition sine qua non a toute 
reconciliation est 1’octroi de reparations aux victimes 
innocentes et la remise en etat des zones touchees par 
les conflits. Si l’experience internationale montre que 
les commissions de la verite beneficient des ressources 
de la societe civile, des Etats soucieux de faire 
respecter les droits de l’homme et de l’ONU, ce n’est 
pas le cas lorsqu’il s’agit de dedommager les victimes 
innocentes et de remettre en etat les zones devastees, 
domaines dans lesquels il existe tres peu de ressources 
nationales et une aide tres limitee de la part de la 
communaute internationale. C’est pour cette raison que 
l’ONU devrait initier des projets speciaux par 
l’entremise du PNUD et d’autres entites des Nations 
Unies ainsi qu’avec le concours de la Banque mondiale 
et, je dirais, la souplesse du Fonds monetaire 
international. 

Au Perou, la Commission verite et reconciliation 
a presente en meme temps que son rapport final un 
plan global de reparations. II n’y a pas plus tard qu’une 
semaine, le Gouvernement peruvien a commence a 
mettre en oeuvre le Plan de paix et de developpement 
pour 2004-2006, un dispositif de reparation collective 
destine aux zones particulierement touchees par la 
violence politique. Des projets ont ete lances en vue 
d’ameliorer 1’infrastructure, d’augmenter la production 
et la productivite et de renforcer la presence de l’Etat 
et la participation de la societe civile. II va sans dire 
que, comme dans d’autres pays en developpement, leur 
pleine mise en oeuvre exige les ressources de l’ONU et 
de la communaute internationale. 

Le troisieme element necessaire a toute 
reconciliation est la justice. Si la verite est une 
condition sine qua non a la reconciliation, la justice en 
est, elle, a la fois une condition et le resultat. 
Reconciliation ne signifie ni oubli, ni impunite mais 
respect de la justice. Elle suppose le respect de la 
justice et l’engagement de poursuites contre les auteurs 


de violations des droits de l’homme. Dans bien des cas, 
cela passe par de profondes reformes judiciaires et, 
surtout, par la diffusion d’une culture des droits de 
l’homme au sein des societes afin que les crimes et les 
atrocites du passe ne se reproduisent pas. 

Dans le cas du Perou, une commission speciale 
chargee de la reforme institutionnelle du systeme 
judiciaire poursuit actuellement ses travaux pour 
ameliorer et coordonner les activites de chacun de ses 
organes, et ce, dans le but de profondement modifier le 
systeme en en garantissant l’autonomie institutionnelle 
et en assurant la protection des droits des citoyens. 

A l’echelon international, le besoin de justice 
constitue egalement une preoccupation centrale au 
sortir des conflits. C’est la raison pour laquelle les 
tribunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie 
et pour le Rwanda ont ete crees par le Conseil de 
securite et, surtout, que la Cour penale internationale a 
ete mise sur pied, sachant qu’elle marque la plus 
grande avancee dans la lutte contre l’impunite de par le 
monde. Nous nous felicitons tout autant de la decision 
recemment prise par la Sierra Leone de creer un 
tribunal special charge de juger les crimes contre 
l’humanite commis dans ce pays. 

De l’avis des experts et des universitaires, ainsi 
que d’apres notre experience empirique, la 
reconciliation fait l’objet de differentes interpretations. 
L’interpretation minimaliste reduit la reconciliation a 
une forme de coexistence non letale. Pour les 
maximalistes, la reconciliation est le retour du 
consensus ou de l’harmonie sociale. En verite, ces 
deux interpretations ne s’appliquent pas a une 
reconciliation nationale authentique, car l’experience 
de plusieurs pays montre que la reconciliation suppose 
que l’on depasse le stade d’une coexistence pacifique 
et le retour d’une harmonie sociale qui n’a jamais 
existe et qui, au contraire, est a l’origine du conflit. 
Aujourd’hui, dans tous les pays marques par un conflit, 
la reconciliation est un processus de construction d’un 
nouveau pacte social fonde sur des institutions 
democratiques et ayant pour premier objectif 
l’elimination de l’exclusion sociale, laquelle represente 
le terreau fertile des conflits civils d’autodestruction 
nationale. 

Les operations de maintien de la paix, qui sont 
conduites et autorisees par le Conseil de securite en cas 
de guerre civile, ne sont qu’un premier pas vers 
l’enclenchement d’un processus de reconciliation. En 
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effet, les cessez-le-feu, la separation des parties 
belligerantes, la coexistence et la tolerance entre elles 
ne sont que la base d’une reconciliation nationale. Ces 
elements ne constituent pas le processus de 
reconciliation a proprement parler. Pour atteindre cette 
derniere, il faut aller bien au-dela du maintien de la 
paix, de la coexistence non letale et mettre en oeuvre 
un processus d’edification de la nation. 

En derniere analyse, le processus de 
reconciliation est veritablement un exercice 
d’edification d’une nation democratique, qui va au-dela 
des operations de maintien de la paix mais aussi des 
recommandations formulees par les commissions de la 
verite dans le monde entier. La reconciliation est done 
un processus long et complexe de reconstitution du 
tissu politique et social d’un Etat, qui implique 
essentiellement la creation d’institutions veritablement 
democratiques et l’eradication du fleau qu’est 
l’exclusion sociale. En l’absence d’une tolerance 
politique et en presence d’une exclusion sociale 
permanente, il n’y aura pas de reconciliation. Les 
societes pauvres resteront contaminees par le virus du 
conflit. 

Enfin, la recherche de la verite a travers les 
processus de reconciliation en cours dans differentes 
regions du monde beneficie de l’appui international de 
l’ONU et de la societe civile par le biais des 
commissions nationales de la verite. 

La justice est le pilier de la reconciliation et elle a 
fait des progres considerables avec la creation des 
Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie, le Rwanda, et en particulier la Cour 
penale internationale. Je voudrais cependant souligner 
que cela n’a pas ete le cas pour les compensations 
accordees aux victimes innocentes et pour la 
reconstruction des zones ravagees par les conflits 
civils. C’est pourquoi nous croyons que le futur role de 
l’ONU en matiere de reconciliation apres un conflit 
doit porter essentiellement sur l’aide a fournir aux 
processus de compensations et promouvoir l’appui de 
la societe civile et des organisations financieres 
internationales. 

Je voudrais, pour terminer, faire la proposition 
suivante. Premierement, que les futures seances du 
Conseil sur la reconciliation apres un conflit examinent 
des situations specifiques, en particulier celles des 
Etats qui, a la suite de conflits civils, abritent 
aujourd’hui des operations de maintien de la paix. 


Deuxiemement, il serait interessant d’etablir un rapport 
sur tout ce qui a ete dit ici, rapport qui serait soumis a 
l’examen de tous les Etats, des organismes des Nations 
Unies et surtout, des organisations financieres 
internationales. 11 faut que la communaute 
internationale et ses acteurs et institutions entament 
une reflexion afin d’enrichir la notion meme de 
reconciliation et d’etre informes des experiences 
realisees en matiere de processus de reconciliation 
menes a bien partout dans le monde. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Perou des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je donne la parole au representant de l’Inde. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions d’avoir organise ce debat public du 
Conseil de securite sur une question que cet organe n’a 
pas examinee de maniere specifique par le passe mais 
qui, neanmoins, est d’une grande importance et d’un 
poids considerable aujourd’hui. Nous notons en 
particulier, Madame la Presidente, l’intensite de votre 
engagement personnel a l’egard de cette question qui 
fait l’objet du debat d’aujourd’hui. Nous vous 
demandons aussi d’etre indulgente pour la longueur de 
notre declaration. 

Pour beaucoup d’Etats Membres de l’ONU, 
l’experience du statut de nation est relativement 
recente. En fait, la transition, apres la Deuxieme 
Guerre mondiale, de 1’empire au statut de nation dans 
nombre de regions d’Asie et d’Afrique et dans 
certaines parties des Caraibes a elle-meme ete le 
resultat d’un processus de conflit politique, de 
reconciliation apres un conflit et d’edification 
deliberee du statut de nation. Ce processus a ete propre 
a chaque region, sinon a chaque nation. Le role de 
l’ONU a egalement ete important, bien que d’une 
nature differente de ce qui semble pertinent au present 
debat. 

Sur quelle base le Conseil de securite examine-t¬ 
il ce sujet aujourd’hui? Depuis la crise du Congo en 
1960, l’ONU a examine divers aspects de conflits 
internes en raison de leurs consequences potentielles 
pour la paix et la securite internationales, au titre du 
paragraphe 1 de l’Article 36 de la Charte. Cet Article 
autorise le Conseil a envisager ou a faire une 
recommandation relative a un differend ou a une 
situation de meme nature a n’importe quelle phase, en 
faisant peut-etre au moins une enquete, comme l’y 


18 


0422029f.doc 



S/PV.4903 (Resumption 1) 


autorise l’Article 34 de la Charte. Depuis les 
annees 90, l’ONU a participe a tout un eventail 
d’operations de maintien de la paix energiques et done, 
le fait de chercher aujourd’hui une justification dans la 
Charte est purement academique. Pour que le Conseil 
passe du maintien de la paix a l’etablissement de la 
paix et a la reconciliation apres un conflit, il n’y a 
apparemment qu’un pas a franchir. 

Le debat d’aujourd’hui semble axe sur les effets 
des conflits intra-etatiques qui ont afflige le paysage 
international de l’apres-guerre froide et ont provoque 
des conflits ethniques et des luttes intestines pour le 
controle militaire, le pouvoir politique, les ressources 
economiques ou le clientelisme exterieur au sein des 
Etats. Bien que l’on puisse faire valoir que la plupart 
des conflits intra-etatiques comportent toujours des 
elements exterieurs, la notion de consolidation de la 
paix qui est nee au debut des annees 90 et a ete la base 
d’une action internationale energique de la part de 
l’ONU dans de nombreuses regions du monde et a eu 
pour objectif principal d’empecher, d’attenuer, de 
regler ou de gerer de tels conflits afin d’eviter qu’ils ne 
s’aggravent - ce qui a done eu des effets positifs sur la 
paix et la securite internationales - et afin de permettre 
que des transitions politiques plus larges au sein de ces 
societes menent a une stabilite regionale a long terme. 
Jusqu’a quel point ces processus mis en oeuvre par des 
organismes exterieurs, notamment l’ONU, ont-ils ete 
imposes? Et jusqu’a quel point ont-ils encourage le 
developpement de structures ou d’institutions 
d’autorite authentiquement autochtones? Les 
jugements que porte le reste du monde varient. 

II est evident que la reconciliation nationale doit 
etre non seulement «un produit local» mais doit 
egalement recevoir les encouragements necessaires 
dans le pays meme. II ne s’agit pas simplement de 
manifester son patriotisme. Nombreux sont les 
exemples ou des solutions imposees de l’exterieur ont 
echoue une fois que ces influences exterieures ont 
disparu. De meme, tout processus qui ne fait pas 
participer pleinement la population locale, dans toute 
sa diversity, aura peu de chance de parvenir a une paix 
durable. 

La paix, dit-on, est tournee vers l’avenir, et la 
justice vers le passe. Si l’on veut instaurer une 
veritable reconciliation, il faut evidemment faire appel 
a ces deux valeurs. Sans la volonte de depasser 
l’amertume, la rancoeur et les apprehensions du passe, 
toute future reconciliation aura peu de chance de voir 


le jour. Mais de meme, sans un sentiment credible de 
justice et d’obligation redditionnelle pour les actions 
passees, en particulier dans les cas de violations graves 
et systematiques, on ne peut, en toute honnetete, 
s’attendre a une reconciliation authentique entre les 
parties adverses. Quelque difficile que soit le 
processus, les diverses parties en conflit doivent 
s’entendre afin d’arriver a un arrangement mutuel et de 
faire face aux questions du passe, notamment celles 
ayant trait a la paix, a la justice, aux compensations et 
a l’amnistie. 

Les societes sortant d’un conflit ont besoin d’une 
nouvelle rigueur dans leur appareil judiciaire. La 
creation de cours penales, de commissions verite et 
d’un systeme de compensations pour les pertes subies 
par les victimes de crimes sont parfois necessaires dans 
certaines circonstances. Mais il est important que 
l’etablissement de l’etat de droit et l’exercice de la 
justice dans les societes sortant d’un conflit se fasse 
conformement aux besoins et aux aspirations des 
personnes qui composent ces societes. La promotion 
d’une guerison d’apres conflit est un processus 
dynamique, processus que les acteurs locaux doivent 
prendre en main. Des remedes imposes de l’exterieur 
ne vont pas necessairement marcher. C’est pourquoi 
une assistance internationale pour etablir un regime 
d’etat de droit et l’exercice de la justice dans les 
societes d’apres conflit devrait permettre de mettre en 
place des institutions locales fiables, renforcer leur 
reputation et favoriser leur acceptation par la 
population. 

Quel devrait etre le role de l’ONU et de la 
communaute internationale dans un tel scenario? Nous 
pensons que l’ONU doit jouer un role d’appui et de 
facilitation, sans chercher a imposer des points de vue 
ou des valeurs exterieurs sur le processus delicat de la 
reconciliation en cours dans une societe ravagee par la 
guerre. Nous ne cherchons la ni a denigrer, ni a 
minimiser le role de l’ONU ou l’expertise considerable 
de son systeme, notamment celle des divers fonds et 
programmes, pour faire face a des crises et a des 
situations complexes. Et nous ne cherchons pas non 
plus a saper les normes fondamentales des valeurs des 
droits de l’homme que toute societe civilisee se doit 
d’observer. Mais il est de la plus haute importance de 
reconnaitre la complexity d’un exercice de 
reconciliation nationale dans des situations d’apres 
conflit et d’y faire face dans une perspective de 


0422029f.doc 


19 



S/PV.4903 (Resumption 1) 


compassion et de comprehension plutot que d’imposer 
des remedes. 

Bien que les partisans de la reconciliation apres 
un conflit soient sans doute a meme d’etablir une 
distinction entre les situations de conflit et les 
situations d’apres conflit, la realite est, dans la plupart 
des cas, bien plus complexe. Les efforts de 
reconciliation commencent souvent pendant un conflit 
et durent une fois les accords de paix signes. Par 
ailleurs, meme apres la fin officielle des hostilites et la 
signature des accords de paix, les conflits continuent, 
parfois de maniere sporadique, et parfois, sous des 
formes encore plus virulentes. Toute participation de 
l’ONU devra tenir compte de cette realite. 

Avant de s’impliquer dans une situation donnee, 
l’ONU devra done reconnaitre qu’il n’existe pas 
d’approche uniforme qui peut etre adoptee pour toutes 
les situations. Chaque situation d’apres conflit aura ses 
propres caracteristiques, lesquelles doivent etre 
pleinement prises en compte dans tout modele de 
reconciliation. La ou les societes traditionnelles 
jouissent d’un niveau eleve d’autonomie locale ou 
provinciale, il serait futile d’etablir des structures 
hautement centralists. Dans le cas de grandes 
communautes mixtes, la repartition du pouvoir entre 
les gouvernements federaux et provinciaux doit etre 
faite avec grand soin. 

Tout processus de reconciliation nationale exige 
du temps et des efforts inlassables. Les approches 
irreflechies assorties de calendriers irrealistes qui se 
basent sur des considerations reposant sur des 
implications purement financieres ne sont pas toujours 
susceptibles de reussir. 

Selon nous, l’Organisation des Nations Unies 
peut apporter une contribution importante en veillant a 
ce que la participation des acteurs locaux soit au coeur 
du processus politique. Les modeles imposes de 
l’exterieur aux societes echouent souvent. La pleine 
appropriation par des elements politiques de la societe 
dans le cadre d’un processus inclusif, et non pas 
exclusif, permettrait de veiller a ce que les solutions 
envisagees ne portent pas en elles les graines de la 
reprise du conflit. 

Nous sommes convaincus que pour permettre a 
un systeme de gouvernance de fonctionner dans des 
societes qui sortent de conflits, il convient de respecter 
la dynamique d’une communaute dans sa pluralite. 
Cela veut dire egalement que seul un systeme politique 


inclusif, tolerant et democratique peut garantir l’espace 
requis pour la reconciliation nationale et permettre a 
tous de participer a son bien-etre futur. Une 
gouvernance democratique implique la prise en compte 
de la volonte des citoyens, exercee par le biais de 
mecanismes constitutionnels independants. C’est la 
volonte du peuple qui definit les institutions politiques, 
les manifestes economiques et sociaux, les objectifs et 
les instruments. Cependant, pour realiser ces objectifs 
democratiques, il faut des ressources. Les ressources 
sont le facteur le plus important qui peut determiner la 
difference entre une gouvernance effective couronnee 
de succes et une gouvernance qui, malgre ses bonnes 
intentions, ne repond pas aux besoins de son peuple. 
Les menaces extraterritoriales et autres contre la 
souverainete des Etats sont d’autres facteurs qui 
portent gravement atteinte a la capacite nationale et a 
l’image de soi et detourne l’attention des priorites en 
matiere de developpement economique et social. Nous 
pensons en consequence que mettre uniquement 
l’accent sur la gouvernance sans porter suffisamment 
d’attention aux defis que represented l’ordre social et 
la securite sociale risque de nuire a la consolidation des 
societes apres les conflits. 

La democratic est un domaine clef ou 
l’Organisation des Nations Unies peut contribuer aux 
efforts de reconciliation nationale. Diverses 
composantes du systeme des Nations Unies ont acquis 
de T experience et des competences en apportant leur 
aide dans le cadre d’operations de recensement, de 
l’etablissement et de la revision des listes electorales, 
de la delimitation des circonscriptions electorales, de la 
verification et dans d’autres domaines qui sont 
consideres comme essentiels pour conduire avec succes 
des elections. 

11 y a d’autres domaines importants ou 
l’Organisation des Nations Unies peut se reveler 
precieuse. Parmi eux, il y a notamment T assistance 
humanitaire, la protection et la promotion des droits de 
l’homme, l’assistance judiciaire et, enfin, la gestion 
des processus politiques. Les instruments disponibles 
pour traiter de chacun de ces domaines au sein du 
systeme des Nations Unies ont cependant des 
caracteristiques differentes. Nombre d’entre eux se 
basent sur des traditions de neutrality et d’impartialite 
consacrees par l’usage. Nous exhortons a la prudence 
dans les domaines ou le processus politique, l’aide 
humanitaire, les operations de maintien de la paix et la 
promotion et la protection des droits de l’homme 
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s’enchevetrent. N’insister que sur un seul domaine 
pour satisfaire un pays donateur ou un groupe 
d’interets, sans tenir compte de ses incidences sur les 
trois autres, pourrait entrainer des consequences ou 
creer des situations qui nuisent a la reconciliation au 
lieu de la promouvoir. 

Une organisation non gouvernementale tres 
importante a indique que la verite, la justice et les 
reparations etaient les trois composantes indispensables 
a la reconciliation nationale apres un conflit. Ces trois 
elements sont aussi intrinsequement lies. Le processus 
verite et reconciliation nationale de l’Afrique du Sud 
ainsi que la Commission verite et reconciliation du 
Perou ont ete cites comme des exemples illustrant la 
reussite de ces efforts. 11s ont permis aux uns et aux 
autres d’exprimer leurs griefs et de faire des aveux, 
jetant ainsi les bases d’une reconciliation veritable. 
Dans le cas de 1’Afghanistan, les imperatifs que sont la 
verite et la justice doivent etre pris autant en compte 
que les exigences de stability et d’ordre. Au 
Cambodge, cependant, la precipitation avec laquelle la 
communaute internationale a cherche a juger les 
Khmers rouges plus de deux decennies apres leur 
depart ne l’absout pas de n’avoir pas cherche a 
connaitre la verite lorsque les Khmers rouges etaient au 
pouvoir. 11 y a la aussi un equilibre complexe et 
souvent controversy entre les imperatifs moraux d’une 
societe civilisee post-moderne et les interets politiques 
des Etats puissants. 

L’amnistie est elle aussi liee a la justice. 
L’amnistie generate, proclamee dans l’interet de la 
paix, peut empecher la verite et la justice d’eclater au 
grand jour. Dans le meme temps, refuser totalement 
l’amnistie dans l’interet de la justice peut parfois 
entraver les efforts de paix. Ici aussi, il est essentiel de 
trouver un equilibre. Les reparations sont importantes 
pour parvenir a la reconciliation, mais elles doivent 
etre soigneusement mesurees pour veiller a ce qu’elles 
ne portent pas atteinte aux autres parties au conflit. II y 
a a travers l’histoire de nombreux exemples ou un deni 
de justice en matiere de reparations a engendre un 
nouveau conflit. Cette question reste pertinente a notre 
epoque. 

La reconciliation nationale peut helas etre parfois 
recherchee avec une vigueur malvenue. Pour une 
communaute qui vient de connaitre la mort et la 
destruction, la famine et les privations, l’objectif d’une 
reconciliation politique s’accompagne d’un cout 
psychologique. Les cicatrices du passe ne se referment 


pas aussi rapidement que le demande la communaute 
internationale en echange de ses interventions 
humanitaires. Lorsque l’Organisation des Nations 
Unies ou la communaute internationale decident 
d’intervenir d’une maniere qui semble favoriser ou 
privilegier un groupe par rapport a un autre, meme si 
leurs motivations semblent parfaitement fondees, ces 
actions sont susceptibles d’imposer une solution 
exterieure sur la situation. 11 est difficile d’exprimer 
des jugements de valeur sur de telles situations de 
maniere generate, mais nous nous devons de souscrire 
a la declaration recente d’un intellectuel selon laquelle 
lorsqu’elles sont mal planifiees ou qu’elles n’obeissent 
pas a une strategic, les tentatives de faire le bien 
peuvent causer plus de mal que de bien. 

L’Inde est convaincue qu’un processus de 
reconciliation nationale doit etre un processus souple 
de cooptation et de cooperation. Elle ne doit pas etre 
imposee a une society qui ne le desire pas ou qui n’est 
pas preparee. Des mesures politiques qui consisteraient 
a habiliter un groupe aux depens d’un autre peuvent 
sembler indispensables pour retablir 1’equilibre 
ethnique, mais cela peut se faire au detriment des 
interets des minorites et exacerber les tensions a 
l’avenir. Cela peut egalement avoir une incidence sur la 
maniere dont la population du pays concerne perqoit la 
neutrality de l’Organisation des Nations Unies et cela 
peut engendrer des troubles a long terme. 

Le role de l’Organisation des Nations Unies a 
l’appui de la reconciliation nationale doit etre 
d’apporter une assistance grace a une approche 
coherente, a l’echelle du systeme, qui se fonde sur les 
besoins, et qui peut engendrer une consolidation de la 
security et de la paix, de la democratic, de la liberty 
economique, de l’ordre social et de la justice. Dans 
tous ces domaines, l’Organisation des Nations Unies 
devrait jouer un role d’appui. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Stagno Ugarte (Costa Rica) {parle en 
espagnol) : Les conflits armes dont est saisi le Conseil 
de security sont des phenomenes complexes. Leur 
aspect le plus visible est 1’ affrontement militaire, le 
conflit arme entre deux ou plusieurs parties. Toutefois, 
outre 1’affrontement militaire, il y a un contentieux 
politique et social qui decoule de cycles d’inimitie, de 
rancoeur, de haine, de separation, d’animosite et de 
peur. En effet, la plupart des conflits qui ravagent 
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actuellement l’humanite se fondent sur des mecanismes 
psychologiques axes sur la peur et la haine entre les 
differents groupes, ou toute vexation est perpetuee et 
amplifiee par une dynamique pernicieuse de 
vengeance, de represailles et d’injustices mutuelles. 
Les relations personnelles et les structures sociales 
s’ecroulent sous le poids des stereotypes utilises pour 
deshumaniser l’ennemi suppose. La haine engendre 
plus de haine et la destruction davantage de destruction 
et de mort. 

La consolidation de la paix a la fin d’un conflit 
arme exige que l’on mette fin a ce cycle pernicieux de 
destruction et de haine. 11 convient de reconstruire les 
institutions sociales et les relations personnelles qui 
servent de passerelles entre les differents groupes. II 
est indispensable de creer un climat de confiance 
mutuelle, de justice et de respect. Enfin, les parties 
doivent se reconcilier afin de construire un futur 
commun. 

Tout programme de reconciliation doit 
reexaminer le passe, les causes profondes du conflit et 
les comportements de toutes les parties pendant ce 
conflit. Toutefois, la reconciliation doit aller plus loin 
qu’un simple rappel historique. 11 est indispensable de 
creer un climat favorable a la reflexion, a la contrition 
et au pardon, tant sur le plan collectif qu’individuel 
afin de trouver un exutoire pour les exigences de 
justice et de vengeance. La reconciliation ne doit pas se 
limiter a l’examen des forfaits passes ou au chatiment 
des coupables. La reconciliation doit se tourner vers le 
futur et creer un climat de tolerance et de cooperation 
entre les individus et les communautes qui ont ete 
separes par le conflit. Le resultat final de la 
reconciliation doit etre une veritable culture de paix. 

Chaque conflit est unique en son genre; chaque 
conflit a ses propres caracteristiques et particularites. 
C’est pour cette raison qu’il n’existe pas de mecanisme 
unique de reconciliation qui peut s’appliquer a tous les 
conflits. Dans certains cas, les commissions de la verite 
ont facilite le processus de reconciliation. Dans 
d’autres situations, la poursuite et la punition des 
responsables et des auteurs d’atrocites ont ete 
salutaires. Dans d’autres cas cependant, les amnisties 
ont ete necessaires. L’utilisation de mecanismes 
communautaires traditionnels de justice et de pardon a 
egalement ete tres utile. 

La reconciliation doit etre fondee sur la verite, la 
justice et la compassion. II faut que la verite sur un 


conflit soit pleinement revelee afin que les victimes 
puissent exprimer leur douleur et les traumatismes 
subis. II faut que justice soit rendue. 11 faut reconnaitre 
publiquement le mal qui a ete fait ainsi que les 
violations des droits fondamentaux des victimes. II est 
indispensable que la compassion modere le desir de 
vengeance, rompant ainsi le cycle de represailles. 

La reconciliation doit renforcer les capacites des 
victimes du conflit et creer un sentiment 
d’interdependance entre les parties. Les victimes 
doivent avoir le sentiment que leurs droits sont 
reconnus et respectes et que leurs oppresseurs ne 
pourront plus leur faire de mal. II faut mettre en place 
des conditions permettant aux parties de construire un 
avenir commun et de s’engager a oeuvrer de concert 
pour le bien-etre de la communaute. 

11 est fondamental que toutes les parties 
reconnaissent que le travail commun et la cooperation 
de tous sont des elements indispensables a la 
consolidation de la paix. 

La reconciliation est un processus ardu qui 
incombe en premier chef a la population locale. La 
communaute internationale doit activement appuyer les 
efforts locaux de reconciliation sans tenter pour autant 
de se substituer a ces efforts. L’ONU doit a cet egard 
jouer un role essentiel de facilitateur et contribuer a 
l’elaboration de mecanismes et d’accords necessaires 
au lancement de tout processus de reconciliation. 

Dans ce contexte, l’ONU en general et le Conseil 
de securite en particulier peuvent adopter toute une 
panoplie de mesures concretes pour faciliter la 
reconciliation nationale. 

Lorsque les parties decident de recourir a des 
commissions justice et verite pour parvenir a la 
reconciliation, la communaute internationale doit offrir 
un appui politique, logistique et meme economique a 
ces institutions, afin de veiller a ce que ces dernieres 
soient efficaces, legitimes, impartiales et perqmes 
comme telles par la population locale. Le Conseil de 
securite doit egalement exhorter toutes les parties a 
fournir a ces commissions toutes les informations dont 
elles disposent concernant le conflit et les atrocites 
commises. 

Lorsque les parties decident de mecanismes 
judiciaires en vue de parvenir a une reconciliation, la 
communaute internationale doit appuyer ces efforts en 
facilitant la creation de tribunaux locaux, en offrant 
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une aide technique ou en creant des tribunaux a 
participation internationale. L’experience de la Sierra 
Leone est particulierement utile dans ce contexte. Le 
recours aux tribunaux locaux peut egalement presenter 
quelques difficultes si ces derniers ne sont pas 
consideres comme etant impartiaux par la population 
locale ou lorsque les droits des victimes ou des 
inculpes ne sont pas dument respectes. Dans ce cas, le 
recours a des tribunaux locaux risque de constituer un 
obstacle a une veritable reconciliation. La communaute 
internationale doit par consequent faire preuve de 
vigilance et veiller a ce que ces mecanismes soient 
legitimes et respectent scrupuleusement les droits tant 
des victimes que des accuses. 

En outre, le fait de poursuivre les principaux 
auteurs devant les tribunaux internationaux ne 
s’averera utile que si la population locale perqoit cet 
effort comme etant un exercice impartial de la justice. 
Nous nous felicitons a cet egard de la strategic 
elaboree par le Procureur de la Cour penale 
internationale afin de veiller a ce que cet instrument 
international puisse cooperer de faijon constructive 
avec les processus de reconciliation nationale. 

Lorsque les parties optent pour des mecanismes 
traditionnels pour parvenir a la reconciliation, la 
communaute internationale doit veiller a ce que ces 
mecanismes respectent les droits des accuses et ne 
servent pas a imposer des chatiments excessifs ou des 
executions extrajudiciaires. 

Lorsque les parties acceptent d’accorder des 
amnisties, la communaute internationale doit appuyer 
ces efforts, dans la mesure ou ces derniers sont destines 
a la reconciliation et ne se transforment pas en moyen 
de proteger les auteurs, notamment ceux de crimes 
graves contre l’humanite. Les amnisties ne doivent 
jamais servir a dissimuler la verite ou a entrainer un 
deni de justice pour les victimes. 

Lorsque les parties decident de recourir a des 
dedommagements financiers, la communaute 
internationale doit appuyer ces efforts en gelant les 
avoirs de ceux qui ont commis des atrocites et en 
transferant ces avoirs aux victimes. 

La reconciliation nationale a la fin d’un conflit 
arme necessite le deploiement d’efforts persistants a 
long terme. La responsabilite principale de ces efforts 
incombe a la communaute touchee et les parties au 
conflit. Toutefois, le Conseil de securite et la 


communaute internationale en general ont pour 
obligation d’appuyer resolument ces efforts. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Maroc. Je lui donne la parole. 

M. Bennouna (Maroc) : Monsieur le President, 
vous me permettrez tout d’abord de vous feliciter pour 
votre presidence du Conseil de securite. Au cours de 
cette presidence qui se termine bientot, de l’avis de 
tous, votre competence et votre experience ont permis 
au Conseil de s’acquitter dans les meilleures conditions 
de ses responsabilites. Je tiens a cet egard a vous 
remercier tout particulierement d’avoir pris 1’initiative 
de tenir le debat d’aujourd’hui sur la question de la 
reconciliation nationale apres les conflits et le role de 
l’Organisation des Nations Unies. La participation 
importante et le debat tres riche montrent a quel point 
nous avions besoin de cette discussion au sein des 
Nations Unies. Je suis persuade qu’on en tirera des 
conclusions extremement utiles. 

Tous les orateurs qui m’ont precede ont rappele le 
role privilegie de l’ONU dans la reconciliation. Je 
voudrais egalement avant d’en arriver au fond du sujet 
saisir cette occasion pour feliciter les nouveaux 
membres non permanents qui siegent au Conseil depuis 
le debut de ce mois, et notamment l’Algerie, le Benin, 
le Bresil, la Roumanie et les Philippines. 

Nous traitons aujourd’hui au sein du Conseil des 
situations d’apres conflit. Nous traitons des efforts de 
paix et nous traitons de ces efforts ou certains 
phenomenes, lorsqu’ils surviennent, ne sont pas 
maitrises a temps et peuvent constituer des obstacles 
durables a la reussite des strategies de paix et de 
reconciliation nationale. 

Dans le contexte des situations d’apres conflit, 
TOrganisation des Nations Unies beneficie d’une 
experience incomparable qui va de la negociation de 
reglements politiques entre les parties a la participation 
aux efforts de reconstruction. Les succes remportes par 
l’ONU au Kosovo, en Afghanistan, au Guatemala, au 
Mozambique et ailleurs temoignent de la richesse de 
Texperience de notre Organisation dans ce domaine. 
De cette experience, une leqon principale peut etre 
tiree tout d’abord. Chaque conflit et chaque situation 
d’apres conflit a ses propres caracteristiques, ses 
propres specificites. Aucune recette universelle ne peut 
etre appliquee dans ce domaine de faqon systematique. 
C’est ainsi que le Secretaire general a declare le 
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30 avril 2003, il y a de cela un peu moms d’un an, dans 
un debat similaire : 

« Mais ce qui ressort [...], c’est qu’une seule 
et meme approche n’a jamais ete adoptee a deux 
reprises, dans la mesure ou deux conflits ou deux 
situations de conflit ne sont jamais identiques. 
Meme les quatre cas les plus recents - 
Afghanistan, Kosovo, Timor oriental, Sierra 
Leone - sont tres differents les uns des autres[...]. 
Par consequent, l’un des enseignements les plus 
importants [...], c’est la necessity, premierement, 
de parvenir a une vision commune des traits 
distinctifs de la crise en question afin d’adapter 
en fonction la forme de nos reponses. Nous 
devons faire fond sur nos experiences precedentes 
[...], tout en n’excluant pas qu’il faudra peut-etre 
trouver des methodes ou des formes d’assistance 
totalement nouvelles » ( S/PV.4748, p. 3). 

Autrement dit, le Secretaire general a tenu a 
rappeler que le Conseil doit faire preuve de creativite 
chaque fois qu’il examine une situation de crise et 
surtout etre le plus proche possible des realites du 
terrain, sans oublier bien sur les experiences tirees 
d’autres situations. 

La reussite de la contribution de l’Organisation 
des Nations Unies en matiere de reconciliation 
nationale dans les situations d’apres conflit reside dans 
la capacite de l’Organisation a tenir compte des 
particularites locales. La multiethnicite au Kosovo, la 
necessite d’integrer la femme dans la vie publique en 
Afghanistan, par exemple, le desarmement des anciens 
combattants en Sierra Leone ou au Liberia, la 
participation de l’ONU, peut-etre demain, aux efforts 
de reconstruction en Iraq - toutes ces situations de 
crises peuvent paraitre semblables mais elles sont au 
fond tres differentes. 

Le role du Conseil doit etre d’apporter des 
reponses adequates et de decider de mandats en 
relation avec la realite du terrain. Bien entendu, des 
reponses individuelles aux crises et dans les situations 
d’apres conflit doivent s’inserer dans une strategie 
d’ensemble qui englobera des objectifs communs. 
Notamment, comme cela a ete dit, le respect de la 
neutrality de T Organisation est tres important. Comme 
cela a ete dit egalement, l’Organisation doit veiller a 
rapprocher les parties et non a imposer une quelconque 
solution conqme a priori. 


Parmi les objectifs dont je viens de parler, le 
premier est lie aux obstacles qui si souvent sapent les 
efforts entrepris en matiere de reconciliation nationale. 
11 s’agit du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion des anciens combattants, de la restauration 
de la justice aux fins de reconciliation et du 
developpement economique et social. Quand on parle 
de justice, il y a bien sur les commissions verite et 
reconciliation, qui sont un complement de la justice a 
proprement parler. 

La reinsertion des anciens combattants, a travers 
des garanties claires pour la securite de leur personne; 
une participation a la vie publique dans le respect du 
droit; et de reelles perspectives economiques et 
sociales pour eux-memes et les membres de leurs 
families constituent des elements incontournables pour 
le reglement durable des conflits. L’Ambassadeur de 
l’Angola a parle avec beaucoup d’eloquence de 
l’experience de son pays ce matin. En Sierra Leone, 
l’ONU a ainsi participe a la demobilisation et a la 
reinsertion de plus de 46 000 combattants. Mais 
beaucoup reste a faire, notamment au Liberia. 

Parmi les objectifs essentiels qu’il convient de 
mentionner dans la definition de la strategie 
d’ensemble dans les situations d’apres conflit figure en 
premier lieu le respect des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. 11 est en effet 
fondamental de proteger la vie et la dignite des 
individus. Dans cet esprit, la communaute 
internationale doit s’impliquer pour resoudre les 
problemes lies aux refugies et aux personnes 
deplacees. Il convient de renforcer le mandat de 
protection du Haut Commissariat pour les refugies et 
de rechercher des solutions durables pour les refugies. 
en favorisant en particulier le rapatriement librement 
consenti dans la dignite et la securite. 

Une approche globale doit aussi tenir compte de 
l’ensemble des acteurs sur le terrain : la societe civile, 
les organisations non gouvernementales, mais aussi et 
surtout les femmes parmi la population. On ne 
soulignera jamais assez le role determinant des femmes 
dans les processus de reconstruction apres un conflit. 
Certes, le Programme d’action de Beijing avait releve 
cette dimension particuliere et cette contribution 
precieuse, mais il faut a present aller plus loin en 
favorisant la participation des femmes sur le terrain et 
dans les operations de maintien de la paix. 
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Au coeur des conflits actuels, on retrouve de 
fa$on recurrente 1’affirmation d’une identite specifique 
sur le plan culturel, religieux, social ou ethnique. Pour 
faire face a la multiplication des revendications 
identitaires - malheureusement encore plus depuis le 
debut de ce que l’on appelle la mondialisation - la 
communaute internationale doit a la fois favoriser le 
dialogue entre les parties a un conflit mais aussi 
rechercher des solutions durables a meme de preserver 
la paix et la stabilite. 

Et pour promouvoir une culture de reconciliation, 
et done en definitive une culture de prevention, il est 
important d’explorer toutes les possibility offertes en 
matiere de reglement des differends, tout en respectant 
la souverainete et l’integrite des Etats. Ainsi, 
Eautonomie regionale pratiquee par de nombreuses 
democraties permet de preserver l’unite dans la 
diversity et d’eviter les ecueils tragiques d’une 
fragmentation sans fin des entites etatiques aux 
consequences dangereuses pour la paix et la securite 
internationales. 

En effet, il faut permettre aux populations 
d’exercer pleinement leurs droits a la gestion de leurs 
propres affaires locales, tout en veillant sur la stabilite 
et la securite du pays dans son ensemble et de la sous- 
region a laquelle ce pays appartient. 

L’importance croissante du theme, objet de notre 
debat aujourd’hui, necessite une plus grande 
interaction entre les organismes. Cela a commence, et 
mon pays encourage cette interaction entre les 
organismes et entre les organes de l’ONU, notamment 
entre le Conseil economique et social et le Conseil de 
securite. La prorogation du mandat du Groupe 
consultatif special sur la Guinee-Bissau par le Conseil 
economique et social et la creation d’un groupe 
similaire sur le Burundi constituent une reponse 
encourageante de la communaute internationale quant a 
l’urgence de l’elaboration de programmes d’aide en 
faveur de pays vulnerables, qui sortent d’une situation 
de conflit, notamment en Afrique. Il est important de 
veiller a une complementarity des actions entreprises 
en matiere de maintien de la paix par le Conseil de 
securite et en matiere de developpement economique et 
social par le Conseil economique et social. 

La reflexion actuellement en cours sur la reforme 
de l’ONU doit etre aussi l’occasion pour nous 
d’evaluer les insuffisances du systeme des Nations 
Unies dans les situations de conflit et d’apres conflit, 


notamment dans leur dimension humanitaire en tirant 
les leejons des experiences passees et en faisant preuve 
de creativity, comme je l’ai deja dit, pour resoudre les 
crises actuelles. C’est la une obligation de solidarity 
que nous avons vis-a-vis des populations meurtries par 
la guerre et par les situations d’apres conflit. 

« Que devons-nous les uns aux autres? », s’etait 
exclame l’un des fondateurs de 1’ Encyclopedic, Denis 
Diderot. Ce faisant, Diderot voulait signifier par la que 
s’occuper de l’autre etait aussi une fa?on de soigner ses 
propres interets bien compris. Et n’est-ce pas la la 
morale qui fonde la cooperation internationale et la 
securite collective dont le Conseil a la charge? 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je lui donne la parole. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque ce debat public. La question de la 
reconciliation nationale au lendemain d’un conflit a ete 
peu debattue a l’ONU. Je dois avouer que le Japon 
etudie encore la question et n’a pas encore arrete une 
position en la matiere. Toutefois, je suis sur que chacun 
conviendra que la reconciliation est indispensable pour 
la consolidation de la paix dans les societes instables 
apres un conflit. 

La consolidation de la paix est l’un des elements 
clefs de la securite humaine que mon gouvernement 
defend vigoureusement. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui aboutira a une meilleure reflexion sur 
des questions importantes telles que comment 
promouvoir avec succes la reconciliation dans une 
society apres un conflit et le role de la communaute 
internationale et de l’ONU dans cet effort. 

La reconciliation a egalement des aspects 
psychologiques et c’est pour cette raison qu’elle n’est 
pas toujours aisee. Si toute la lumiere n’est pas faite 
sur la verite, il est difficile de jeter les bases d’une 
reconciliation. D’autre part, la haine et l’amertume ne 
s’estompent pas toujours si facilement, meme lorsque 
la verite a ete etablie. Il est des cas ou le seul remede 
efficace est le passage des annees. En particulier pour 
ce qui est de la haine et de l’amertume accumulees par 
chaque individu, qui resultent de tant de situations 
diverses, je pense qu’il n’est pas pragmatique de 
discuter de solutions a l’ONU. 
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A cet egard, la presidence a pris une decision tres 
avisee en choisissant la reconciliation nationale comme 
sujet de discussion aujourd’hui, car il nous semble que 
la communaute internationale et l’ONU peuvent faire 
differentes choses pour promouvoir la reconciliation 
dans les situations precaires ou se trouvent les societes 
sortant d’un conflit. 

La premiere tache qui s’impose est le 
retablissement de la justice. La punition de ceux qui 
ont perpetre des crimes graves contre l’humanite au 
cours d’un conflit, conformement aux normes du droit, 
contribue certainement a la reconciliation nationale. 
Elle est egalement importante dans la mesure ou elle 
permet de dissuader toute velleite de commettre de tels 
crimes par la suite. Parallelement, toutefois, il est 
necessaire de tenir compte du probleme suivant : la 
reconciliation ne progresse pas notablement tant qu’un 
proces est en cours. C’est particulierement vrai lorsque 
ce proces se prolonge tres longtemps. 11 faut souligner 
que dans un certain nombre de cas, il est necessaire de 
s’atteler au plus vite au processus de reconciliation 
nationale dans l’interet d’une consolidation rapide de 
la paix et que pour permettre a la population d’assumer 
le passe et d’etablir des relations de confiance au sein 
de la communaute, tout un ensemble d’options 
existent, qui vont des chatiments rigoureux au pardon 
total. Il est capital qu’une societe qui sort d’un conflit 
opte pour les mesures qu’elle considere comme les 
mieux adaptees a sa situation de transition encore 
instable. Il convient egalement de se rappeler que la 
stride application de la «justice », telle que definie par 
un tiers, dans les societes qui sortent d’un conflit ne 
contribue pas toujours a la reconciliation nationale. 

Il peut etre utile, a cet egard, de reflechir a des 
exemples precis. En Afrique du Sud, comme nous l’a 
explique il y a quelques minutes le representant de ce 
pays, les confessions des actes criminels passes, 
l’octroi d’une amnistie et les reparations aux victimes 
ont ete les differentes solutions qui ont permis de 
reussir le processus de reconciliation nationale. Dans le 
cas de la Commission Accueil, verite et reconciliation, 
au Timor-Leste, la combinaison d’excuses publiques de 
la part des auteurs des crimes et de leur participation a 
des activites d’interet general a ete proposee et 
finalement acceptee par les victimes de ces crimes 
comme une solution a la situation. On considere que 
cette solution a contribue au retablissement de la 
justice et a la reconciliation entre les communautes. 
Ces deux cas prouvent la sagesse de la population des 


communautes concernees, qui a juge que le devoir de 
justice et la reconciliation nationale pouvaient decouler 
efficacement de cette difficile quete de la verite. 

Deuxiemement, il importe de mettre fin a la 
discrimination et a 1’injustice sociale. Toute societe 
dont une portion de la population a le sentiment d’etre 
l’objet d’une injustice sociale risque de connaitre un 
conflit. Tant que ces conditions continuent, il est 
difficile de reussir une reconciliation solide. Il importe 
au plus haut point, par consequent, d’eliminer, en 
defendant les droits humains fondamentaux comme 
valeurs universelles, tout systeme et toute pratique de 
nature discriminatoire entre populations d’origines 
ethniques et culturelles differentes, afin de mettre en 
place une societe ou elles puissent coexister en paix. 
La communaute internationale peut apporter sa 
contribution a cet egard mais encore une fois, il n’est 
pas facile de definir ce qui sera accepte comme 
« equitable » par les deux parties qui ont participe a un 
conflit. Pour le Japon, il est essentiel que les parties a 
un conflit prennent d’elles-memes le temps de se parler 
calmement et patiemment et de s’appliquer a des 
methodes qui leur permettent d’accumuler pas a pas les 
progres. La communaute internationale, pour sa part, 
doit preconiser la mise en place d’un cadre permettant 
de faciliter ces discussions. Nous devons prendre, par 
exemple, des mesures pour engager le dialogue entre 
les parties a un conflit. Ainsi, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo et les institutions provisoires d’autonomie ont 
consacre beaucoup de temps au budget du groupe 
minoritaire au Kosovo. Nous nous felicitons de cet 
effort qui nous semble de nature a reduire l’injustice 
sociale telle qu’elle est perque par le groupe 
minoritaire. Nous saluons egalement 1’effort fait pour 
promouvoir le dialogue direct entre Belgrade et 
Pristina : c’est une mesure necessaire et bien adaptee 
en faveur de la coexistence. 

Troisiemement, nous voudrions souligner 
l’importance du developpement economique et social. 
Les zones dans lesquelles des conflits apparaissent sont 
souvent des zones affligees par la pauvrete, et les 
difficultes economiques et sociales que rencontre le 
peuple au quotidien multiplient les probabilites d’un 
sentiment d’injustice sociale ou de rancune a l’egard de 
ceux qu’il perqoit comme la source de cette injustice 
sociale. Le Japon considere qu’un moyen 
particulierement efficace d’obtenir la reconciliation est 
de mettre en place des conditions qui permettent a la 
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population d’esperer en un avenir meilleur. Plus une 
population est convaincue que la reconstruction sera un 
succes, plus la reconciliation sera facile. 

Les liens entre la reconciliation nationale, la 
justice, la verite et la reconstruction dans la phase de 
transition qui suit un conflit sont extremement 
complexes et le dosage le plus efficace et le plus 
approprie de mesures a prendre est different pour 
chaque situation. La question de la justice et cede de la 
reconstruction ont ete abordees et debattues 
abondamment au sein de l’ONU mais si nous voulons 
examiner efficacement tous les aspects importants de la 
consolidation de la paix dans la phase precaire qui suit 
un conflit, il est necessaire, a notre sens, d’examiner 
egalement la question de la reconciliation nationale 
dans le cadre de nos deliberations. 

En dernier lieu, je proposerai que l’ONU etudie 
les succes obtenus jusqu’a present en matiere de 
reconciliation nationale et qu’elle identifie les 
problemes rencontres dans le processus ainsi que les 
enseignements a en tirer. Je pense que cela permettrait 
certainement d’ameliorer l’efficacite de nos 
deliberations sur cette importante question. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Argentine, a qui je 
donne la parole. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, au nom de la delegation de l’Argentine, 
d’avoir organise ce debat public du Conseil de securite 
sur un sujet si important : la reconciliation nationale 
apres un conflit et le role de l’ONU a cet egard. Nous 
voudrions egalement vous remercier, ainsi que toute la 
delegation du Chili, de l’excellent travail accompli par 
la presidence du Conseil de securite pendant ce mois 
de janvier. 

L’experience montre que la reconciliation 
nationale represente un pilier central de la 
consolidation de la paix dans le cas d’une societe 
ravagee par un conflit arme. II s’agit d’un ingredient 
indispensable pour prevenir la recurrence de ces 
conflits et jeter des bases solides sur lesquelles les pays 
dechires par les affrontements et l’intolerance puissent, 
apres avoir tire un trait definitif sur leurs divisions 
passees, edifier un avenir d’harmonie et de paix. Je 
voudrais a ce sujet parler de l’experience de 
l’Argentine. 


Mon pays est revenu a la democratic en 1983, 
apres une sanglante dictature qui s’est livree a des 
violations flagrantes des droits de l’homme, et a la 
pratique systematique de l’assassinat, des disparitions 
forcees de personnes ainsi que de la torture et de 
l’emprisonnement des opposants et des dissidents, sans 
parler de la suppression des libertes fondamentales des 
citoyens. 

Au sortir de cette experience dramatique de 
l’autoritarisme, dont ont beaucoup souffert 
d’importantes parties de la population, le sentiment 
general au sein de notre societe etait que seule la verite 
sur les evenements tres graves que nous avions connus 
et 1’application de la justice pourraient nous permettre 
de retablir durablement la paix et la stabilite. 11 importe 
de signaler, a cet egard, qu’au moment du jugement des 
responsables, quelques voix, generalement celles de 
personnes liees a ce passe de dictature, se sont levees 
pour opposer l’idee de « reconciliation nationale » a la 
demande generale de verite et de justice, en qualifiant 
celle-ci de desir de vengeance, fonde sur des prejuges 
de caractere ideologique contre les forces armees ou 
les forces de securite. Dans bien des cas, cette attitude 
a uniquement servi a garantir l’impunite pour les 
crimes commis en invoquant une idee noble telle que la 
reconciliation. Toutes les actions visant a empecher 
l’application de la loi ont echoue et n’ont debouche sur 
aucune reconciliation faute de repentir sincere de la 
part des responsables, d’action de la justice et de 
reparations appropriees en faveur des victimes. 

Rappelons qu’en Argentine, de grands pas en 
avant ont ete faits avec, par exemple, la creation d’une 
commission de la verite, la premiere du genre en 
Amerique latine, baptisee Commission nationale sur la 
disparition des personnes (CONADEP), qui a permis 
de faire la lumiere sur un passe marque par la 
repression et qui a ete dissimule a la societe, et de 
juger les plus hautes autorites militaires - des faits qui 
peuvent servir d’exemples dans d’autres situations 
posterieures a un conflit. Quelques annees plus tard, on 
a egalement adopte une legislation importante pour 
verser des reparations aux victimes et les indemniser, 
elles et leur proche famille. Parallelement a ces 
avancees, des pressions ont ete exercees sur le pouvoir 
politique pour que soient adoptees des mesures 
juridiques d’exception garantissant en fin de compte 
l’impunite a un grand nombre de personnes impliquees 
dans des crimes contre l’humanite. Notre experience 
nous amene a dire que ces initiatives sont loin d’avoir 
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debouche sur une veritable reconciliation, et c’est 
pourquoi, a l’heure actuelle, la societe civile encourage 
le Gouvernement du President Kirchner a abroger les 
dispositions qui empechent l’application totale de la 
justice dans ces affaires. Ce processus est actuellement 
en cours en Argentine. 

Du fait de la complexite et des particularites de 
chaque situation de conflit, tout processus de 
reconciliation nationale est unique; il n’existe pas de 
recette toute faite garantissant le succes. Mais nous 
sommes convaincus, du fait de notre experience, que 
rien de durable ne peut etre construit tant que la loi 
n’est pas appliquee de la meme faijon pour tous et que 
Ton cede a des pressions ou menaces collectives visant 
a exempter les responsables de violations des droits de 
l’homme. 

Le theme dont nous traitons etant tres vaste, ma 
delegation se limitera a quelques observations sur les 
enseignements a tirer des processus de reconciliation 
nationale recents ainsi que sur le role de l’Organisation 
des Nations Unies dans ce domaine. La restauration de 
la confiance mutuelle entre les parties a un conflit 
exige que toute la lumiere soit faite sur ce qui a eu lieu 
dans le passe, que les auteurs de violations des droits 
de l’homme et autres atrocites soient identifies, que la 
justice soit rendue et que des programmes de 
reparation et de restitution en faveur des principals 
victimes de la violence et de l’injustice soient mis en 
place. 

Au vu de l’experience de mon pays, et sur ce 
point je reprendrai ce qui a ete dit par le representant 
de Human Rights Watch devant le Conseil le 22 janvier 
dernier, les commissions de la verite se sont averees 
etre des mecanismes utiles pour faire la lumiere sur les 
evenements, de maniere irrefutable et objective, ainsi 
que pour faire naitre une conscience sociale autour de 
l’impact et de l’ampleur des violences passees. L’ONU 
peut et doit apporter son appui a la creation de ce type 
de commission et faciliter le dialogue entre les 
differents secteurs de la societe pour que ledit 
mecanisme soit largement accepte. 

S’agissant de l’adoption de solutions 
juridictionnelles pour elucider les crimes graves, voila 
maintenant plus de 10 ans que la communaute 
internationale avance a grands pas. Dans ce contexte, 
la creation de la Cour penale internationale, de 
tribunaux internationaux et d’instances locales dotees 
d’elements internationaux, de meme que le lancement 


de differentes initiatives novatrices ont pour objectif 
ultime d’aider a restaurer la confiance. La clef du 
succes de ces tribunaux reside dans l’existence d’un 
consensus social le plus large possible autour du 
mecanisme choisi. 

L’un des enseignements tires ces dernieres annees 
est que la reconciliation nationale ne peut etre imposee 
de l’exterieur. La communaute internationale doit done 
agir avec circonspection, conformement au principe 
selon lequel un processus authentique et durable doit 
etre initie au sein meme de la societe concernee. Cela 
dit, la communaute internationale a un role primordial 
a jouer, en soutenant et en surveillant les processus de 
reconciliation au niveau local, en offrant son appui, des 
services de formation ainsi que des ressources 
materielles et humaines. 

Pour terminer, compte tenu des diverses et 
nombreuses experiences acquises dans le domaine de la 
reconciliation nationale et compte tenu des differences 
et des points communs qui existent entre ces 
differentes experiences, il serait bon que le Secretariat 
envisage de mettre en place des mecanismes de 
reconciliation nationale qui seraient charges de 
systematiser les enseignements tires et de formuler des 
recommandations a l’attention des differents organes 
de l’ONU competents en la matiere. Notre pays se tient 
a la disposition des Etats Membres et de l’Organisation 
pour faire partager sa douloureuse experience. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant du Burundi. 

M. Nteturuye (Burundi) : Monsieur le President, 
qu’il me soit permis de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil et de vous 
souhaiter mes meilleurs voeux pour 2004. 

Le theme du debat d’aujourd’hui, a savoir 
« Reconciliation nationale apres un conflit : role de 
l’Organisation des Nations Unies », revet un caractere 
de premiere importance pour les pays qui sortent ou 
sont en voie de sortir d’une situation de guerre civile, 
comme le Burundi. Ma delegation trouve le debat tres 
opportun, car nombre de conflits en Afrique, par 
exemple, sont des guerres civiles opposant les fils et 
les filles d’une meme nation. La reconciliation est des 
lors un imperatif national, quels que soient les efforts 
douloureux que cela impose aux freres et soeurs 
ennemis. 
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Mais cette reconciliation doit s’accommoder d’un 
autre imperatif, tout aussi important, a savoir la justice 
et l’etat de droit. En septembre dernier, au cours d’un 
debat public du Conseil de securite sur le theme 
« Justice et legalite : role de l’Organisation des Nations 
Unies », le Secretaire general, M. Kofi Annan, et le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Jean-Marie Guehenno, ont eu l’occasion 
de nous rappeler que, je cite Kofi Annan, 

« Les objectifs de la justice et ceux de la 
reconciliation apparaissent parfois 

contradictoires. II appartient a chaque societe de 
rechercher le juste equilibre dans ce domaine. Ce 
faisant, il convient de respecter les normes 
internationales pertinentes. » (S/PV.4833, p. 3) 

En effet, ce juste milieu est difficile mais pas 
impossible a trouver. 

Mon pays, le Burundi, est engage dans un 
processus de negociation de la paix depuis six ans. Les 
progres enregistres depuis la signature de l’Accord de 
paix et des accords de cessez-le-feu avec les groupes 
rebelles nous permettent d’esperer la fin de la guerre 
dans un avenir proche. Mais les Burundais ne cessent 
de decrier la situation d’impunite des crimes imposee 
par une politisation et une polarisation a outrance de la 
societe, suite aux violences ethniques qu’a connues le 
Burundi depuis l’independance. Beaucoup de criminels 
circulent librement dans le pays, et les services de 
justice sont soit diabolises par les uns, soit adules par 
les autres, ce qui a eu pour consequence d’entraver 
serieusement leur action. 

Les organisations nationales et internationales 
luttant pour les droits de l’homme considerent que le 
point le plus faible du processus de paix burundais est 
la faijon dont la question de la lutte contre l’impunite 
est perijue dans les accords signes. Aujourd’hui, ces 
accords accordent l’immunite provisoire aux leaders 
politiques qui rentrent d’exil et aux forces 
belligerantes. C’est une disposition politique de haute 
importance, mais la population civile, principale 
victime des violences de toutes sortes, se demande si 
cette amnistie provisoire ne deviendra pas une amnistie 
definitive puisque certains suspects gardent haut et fort 
leurs ambitions politiques. A la veille des elections 
generates prevues avant le lernovembre 2004, le 
Burundi n’est pas a l’abri de nouvelles tensions 
eventuelles. II se trouve entre le devoir de respecter le 
calendrier prevu par l’accord de paix et la necessite de 


reunir les conditions minimales que requiert 
l’organisation d’elections post-conflit. Comment faire 
alors pour que les candidats soient des gens propres? 

Une autre question qui se pose est celle de savoir 
si un pays peut reussir la sortie de crise, une crise aussi 
profonde que celle du Burundi, sans passer par un 
minimum d’etat de droit et de rehabilitation morale des 
victimes. Ici le concours de l’ONU peut etre 
determinant. 

Alors que l’etat de confiance entre Burundais ne 
leur permet toujours pas d’organiser une enquete 
acceptable par eux-memes, le pays attend toujours 
l’arrivee d’une commission internationale d’enquete 
judiciaire dont la requete a ete deposee aupres de 
l’ONU le 23 juillet 2002 par le Gouvernement. Ma 
delegation se felicite de constater que le Conseil de 
securite a approuve deja les termes de reference d’une 
mission devaluation par le Secretariat qui devrait etre 
depechee au Burundi dans les prochains jours, en guise 
de prelude a la mise sur pied de cette commission 
d’enquete. Celle-ci tient beaucoup a coeur les 
Burundais, comme les membres du Conseil l’auront 
remarque lors de leurs visites au Burundi. Et puis c’est 
un des piliers de l’accord de paix. Les negociateurs a 
Arusha ont egalement convenu de la mise sur pied 
d’une commission verite et reconciliation, dont la 
mission est complementaire a celle de la precedente. 
Le processus d’adoption des textes qui la reglementent 
prendra fin le mois prochain. 

Malgre les efforts des Burundais et les progres 
deja realises dans la quete de la paix, le role de l’ONU 
reste primordial, specialement dans cette lutte contre 
l’impunite et dans l’oeuvre de reconciliation nationale. 
Les Burundais ont besoin d’un appui dans la recherche 
de la verite sur les faits et sur les hommes. En effet, 
dans un pays ou les conditions de vie sur la colline sont 
identiques pour toutes les communautes ethniques et 
ou le partage d’une culture commune a forge une 
cohesion sociale aussi seculaire que l’unique langue 
commune, la verite sur les crimes de sang qui ont 
emaille l’histoire recente du pays constitue la voie 
ultime vers la survie meme de la nation. Une action en 
justice contre les responsables des crimes majeurs tels 
que les actes de genocide, les viols, les violences 
contre les enfants et autres crimes de guerre et contre 
le droit humanitaire, cette action en justice contribue a 
cicatriser les plaies et a preparer les esprits au pardon 
et a la reconciliation, a condition que cet exercice soit 
conduit avec doigte, a travers des tribunaux 
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traditionnels, nationaux, mixtes ou autres experiences 
connues ailleurs et applicables au Burundi. La 
reconciliation n’est pas incompatible avec l’action en 
justice. La paix passe par la, l’ignorer c’est batir sur du 
sable mouvant, c’est marcher l’epine dans le pied, c’est 
faire le lit de nouvelles rancoeurs, du moins dans le cas 
du Burundi. II faut pour le Burundi une justice 
impartiale et reconciliatrice, assortie d’une vaste 
campagne de desintoxication et d’eradication des idees 
qui tuent. C’est le moyen le plus sur de reussir la 
reconciliation, de parvenir a l’etat de droit et de batir la 
democratic au Burundi et dans toute la region des 
Grands Lacs qui vit toujours sous le choc du genocide 
dont les racines ne sont pas encore extirpees. 

L’ONU peut enfin contribuer a la paix et la 
reconciliation au Burundi en mobilisant la communaute 
internationale pour qu’elle ameliore les conditions de 
vie de la population, specialement les categories les 
plus touchees par la guerre. C’est le lieu ici de 
remercier le Conseil de securite pour ses appels 
mobilisateurs adresses aux bailleurs de fonds, appels 
qui ont ete entendus au vu du succes du Forum des 
partenaires de developpement du Burundi qui vient de 
se tenir a Bruxelles les 13 et 14janvier derniers. Les 
rapatries, les deplaces interieurs, les combattants 
demobilises, les enfants soldats, les pauvres restes dans 
leurs collines, tout ce monde a besoin d’etre rehabilite 
moralement et materiellement dans l’equite, dans le 
partage, faute de quoi la paix et la reconciliation 
resteront un voeu pieux. 

Le Gouvernement burundais compte done sur 
l’ONU, cette organisation universelle garante des 
valeurs de paix, du droit et de la morale, pour aider le 
Burundi et son environnement regional a construire 
l’avenir sur les bases solides qui permettront 
l’epanouissement des generations futures et les 
preserveront du fleau de la guerre et de la haine. 

Le President (parle en espagnol ) : Avant de 
donner la parole au representant de la Coree, je 
rappelle aux delegations que leurs declarations sont 
limitees a cinq minutes et qu’elles peuvent distribuer 
des exemplaires de leurs documents. La longueur 
moyenne des declarations est deux fois superieure a ce 
qui est recommande, et compte tenu du nombre 
d’orateurs restants, nous risquons d’etre encore ici 
jusqu’a 20 heures ou plus. Je demande done encore une 
fois aux delegations de faire appel a leurs capacites de 
synthese. 


Je donne la parole au representant de la 
Republique de Coree. 

M. Kim Sam-hoon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : En appui aux efforts deployes par le 
Conseil de securite pour mettre en lumiere la question 
beaucoup trop souvent negligee qu’est celle de la 
reconciliation dans les situations d’edification de la 
nation apres un conflit, la delegation de la Republique 
de Coree vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui. 

Alors qu’un accord mutuellement acceptable par 
les parties en conflit symbolise la fin officielle des 
combats et de la violence, il est apparu, ces dernieres 
annees, que les accords officiels ne reussissent pas 
toujours a garantir des relations pacifiques dans les 
societes d’apres conflit. Comme les termes de ces 
accords sont essentiellement negocies par un groupe 
choisi de dirigeants, la grande majorite de la societe 
n’a peut-etre pas le sentiment que les problemes qui 
ont alimente le conflit ont ete suffisamment resolus. 
L’instabilite qui s’ensuit peut amener a une impasse ou 
a une reprise du conflit. Ainsi, c’est seulement 
lorsqu’un accord s’appuie sur un esprit de 
reconciliation partage par tous les segments de la 
societe que l’on peut veritablement instaurer une paix 
durable. 

La reconciliation par le biais de la promotion de 
la confiance et de 1’entente mutuelle a la suite d’un 
conflit prolonge est une tache essentielle - quoique 
impressionnante - au processus d’edification de la 
nation apres un conflit. Pour que la reconciliation 
devienne une realite, il faut que toutes les parties en 
conflit en reconnaissent la necessity vitale, et un climat 
de compromis et de tolerance doit guider de nouvelles 
relations autonomes. L’ONU, qui a une grande 
experience lorsqu’il s’agit d’etablir des relations 
d’entente entre les parties en conflit, a un role 
indispensable a jouer en la matiere. Nous nous 
felicitons done du nombre croissant de resolutions du 
Conseil de securite qui confient un role a l’ONU dans 
la promotion de la reconciliation nationale. 

Gardant a l’esprit que la reconciliation ne saurait 
etre imposee de l’exterieur a une societe, l’ONU a ete 
en mesure d’aider les victimes de conflits a faire face a 
leur situation difficile, de rapprocher des communautes 
separees par des differends et d’aider diverses parties a 
trouver un terrain d’entente. 
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Malgre des deconvenues en Angola, les Nations 
Unies continuent d’aider les deux parties a resoudre 
leurs differends et a flayer la voie de la reconciliation 
nationale. Nous notons en outre que le Gouvernement 
de la Guinee-Bissau a recemment demande la 
prorogation du mandat du Conseil de securite, de 
maniere que les Nations Unies puissent continuer de 
faciliter le dialogue et la reconciliation entre tous les 
acteurs. En outre, il est devenu clair que la presence 
des Nations Unies en Afghanistan restera essentielle 
pour aider a surmonter le bilan de decennies de conflit 
interne. A cet egard, nous nous felicitons des efforts en 
cours visant a mettre en place des processus efficaces 
de reconciliation dans le but de creer une societe 
afghane multiethnique. 

Bien evidemment, chaque exemple de conflit 
exige une nouvelle approche qui tienne compte du 
contexte culturel et historique du conflit. Mais de 
nombreux themes communs ont reparu tout au long des 
processus de reconciliation en Afghanistan, au Timor- 
Leste, en Angola, au Burundi et en Republique 
democratique du Congo. Nous sommes encourages par 
les efforts que deploient les bureaux d’appui aux 
activites de consolidation de la paix pour tirer parti des 
enseignements acquis, cela afin de fournir un 
environnement propice a la reconciliation et au 
dialogue. De plus, les Representants speciaux du 
Secretaire general continuent de jouer un role clef 
s’agissant de promouvoir des mesures de confiance, 
d’offrir une mediation entre des perspectives 
differentes et d’instituer des forums se pretant a un 
dialogue constructif entre les parties belligerantes. Les 
Representants speciaux du Secretaire general servent 
aussi de coordonnateurs efficaces entre les differents 
acteurs internationaux sur le terrain, y compris les 
institutions des Nations Unies. En particulier, les 
Representants speciaux du Secretaire general au 
Myanmar, au Timor-Leste, au Liberia et en Afghanistan 
ont apporte de notables contributions a la promotion de 
la reconciliation nationale. 

Tout en louant les contributions des Nations 
Unies aux societes d’apres conflit dans le monde 
entier, nous rappelons la necessite de debattre de 
strategies de sortie au Conseil de securite des les 
premieres etapes de la mise en place d’une mission, de 
maniere que les ressources affectees au maintien de la 
paix puissant etre deployees la ou le besoin en est le 
plus grand. Des le depart. Tun des objectifs des 
missions de maintien de la paix doit etre de coordonner 


Taction des diverses institutions des Nations Unies, des 
organisations non gouvernementales, des 
gouvernements locaux et de la societe civile pour 
guider le pays dans la voie de Tautosuffisance. 

Comme le Secretaire general Ta justement 
affirme en juin 2003 concernant le Liberia, si les 
Nations Unies restent determinees a rechercher une 
solution au conflit, ce sont les dirigeants du pays eux- 
memes qui sont responsables en derniere analyse de 
faire les choix et les compromis difficiles qui 
donneront a leur peuple la paix et la stabilite. Le but 
supreme des efforts de reconciliation est de garantir 
que les atrocites d’un conflit n’eprouveront plus jamais 
cette societe. Comme nous l’avons vu dans le cas de 
TAfrique du Sud, T edification d’une nation apres un 
conflit est un processus permanent qui a fait que la 
recherche de la verite et de la reconciliation conduit en 
fin de compte a restaurer la confiance et Tespoir au 
sein d’une societe. 

Dans la recherche de la verite et de la 
reconciliation, des forums d’une justice de transition 
ou les auteurs de violences sont traduits en justice 
s’averent indispensables. Les tribunaux internationaux 
speciaux institues pour poursuivre les crimes dans l’ex- 
Yougoslavie, le Rwanda et la Sierra Leone constituent 
des forums judiciaires efficaces qui aident activement a 
mettre fin a la culture de l’impunite dans ces societes 
d’apres conflit. Les forums judiciaires peuvent aider a 
rendre leur dignite aux victimes par la condamnation 
des actes de violence et des violations des droits de 
l’homme, mais Toctroi de Tamnistie peut contribuer 
non moins a surmonter le passe. II faut trouver un juste 
equilibre entre le rejet du passe en arriere, au moyen de 
Tamnistie, et le retour sur les injustices commises, au 
moyen des poursuites judiciaires, de telle maniere que 
les societes d’apres conflit puissent construire un 
avenir commun sur les cendres de leur passe ou regnait 
la division. 

Pour terminer, nous esperons que le Conseil de 
securite demeurera inebranlablement resolu dans ses 
efforts pour promouvoir et soutenir la reconciliation 
nationale de maniere globale et coordonnee. Comme le 
succes a cet egard dependra pour beaucoup de 
Tengagement de toutes les parties interessees, y 
compris la communaute internationale, je vous assure, 
Monsieur le President, que la Republique de Coree se 
tient prete a apporter ses contributions a cette fin. 
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La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie-et- 
Montenegro. 

M. Sahovic (Serbie-et-Montenegro) {parle en 
anglais ) : Je voudrais comme les autres orateurs vous 
remercier, Madame la Presidente, d’avoir organise ce 
debat sur la reconciliation nationale apres les conflits 
et sur le role que les Nations Unies peuvent et doivent 
jouer a cet egard. 

De fait, le probleme de la reconciliation est 
crucial pour mon pays et, aussi bien, pour toute la 
region de l’Europe du Sud-Est, dont certaines parties 
ont traverse une serie de conflits durant la decennie 
ecoulee. Malheureusement, il y a beaucoup d’autres 
regions dans le monde ou, dans des circonstances 
differentes et sur une toile de fond differente, la 
reconciliation doit etre menee a bien en tant qu’aspect 
de la stabilisation d’apres conflit. 

Ceci nous amene a la question de savoir s’il 
existe une serie de principes generaux ou un certain 
nombre de mesures generates a adopter dans les 
situations d’apres conflit afin de faciliter la 
reconciliation et d’atteindre en fin de compte cet 
objectif. Certainement, un niveau minimal de stability 
doit etre instaure avant de s’engager concretement sur 
la voie de la reconciliation. Une condition prealable 
essentielle consiste a etablir la securite, y compris 
desarmement, demobilisation et reinsertion. 

Ulterieurement, dans le processus de gouvernance 
d’apres conflit, des institutions doivent etre mises en 
place, le systeme judiciaire doit commencer a 
fonctionner et le redressement economique doit 
demarrer rapidement. 11 y a certainement bien d’autres 
domaines ou les societes d’apres conflit ont a agir sur 
la voie de la reconciliation nationale. Mais toutes ces 
mesures doivent etre calibrees en fonction des besoins 
reels et des traditions du pays en question, compte tenu 
en premier lieu des circonstances qui ont declenche le 
conflit. Des solutions toutes faites ne peuvent etre 
simplement imposees de l’exterieur. Un authentique 
processus interne est necessaire et les acteurs locaux 
doivent prendre la responsabilite de le mettre en route. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
aujourd’hui par l’Union europeenne. Neanmoins, je 
voudrais m’etendre, du point de vue de mon pays, sur 
deux exemples qui se rapportent a la question en cours 
d’examen. 


Le premier est celui de l’ex-Yougoslavie. 
Evidemment, c’est la une situation complexe, puisque 
des peuples qui vivaient autrefois dans une societe 
multinationale doivent maintenant se reconcilier au 
niveau des Etats. En fait, depuis la fin des operations 
militaires en 1995, les relations interetatiques se sont 
ameliorees. Tous les pays en cause, y compris le mien, 
partagent le vif desir de s’integrer aux ensembles 
europeen et euro-atlantique. On comprend 
generalement que des relations de bon voisinage 
doivent se developper au cours de ce processus. C’est 
de fait une priorite absolue de mon gouvernement que 
d’ameliorer les relations avec les Etats voisins. La 
communaute internationale encourage cette approche, 
ce qui nous aide beaucoup. S’il reste certainement 
encore beaucoup a faire pour ameliorer davantage les 
relations, des resultats positifs sont deja visibles dans 
le concret. 

Cependant, a un niveau different, T amelioration 
n’est pas si visible. La mefiance regne encore dans les 
masses. Des opinions differentes ont cours sur des 
questions cruciales quant a la responsabilite des 
evenements passes. Les perceptions different sur 
l’identite des victimes et sur celle des agresseurs. Pour 
l’essentiel, au sein des societes en question, il est 
indispensable de parvenir a une certaine identite de 
vues sur les causes et les consequences des conflits et 
des guerres avant de tenter une reconciliation en 
profondeur. 

A cet egard, le role de la justice est fondamental. 
Bien entendu, il existe un tribunal cree par le Conseil 
de securite pour poursuivre les responsables de 
serieuses violations du droit humanitaire international 
commises dans l’ex-Yougoslavie depuis 1991. Le but, 
tel qu’enonce dans la resolution 827 (1993) du Conseil 
de securite, etait de deferer a la justice les personnes 
responsables de ces violations, de contribuer a la 
restauration et au maintien de la paix et de contribuer a 
faire cesser ces violations et a en reparer effectivement 
les effets. Certains des buts susmentionnes ont ete 
atteints. Mais il faut avouer que certains des imputes 
sont encore en liberte, et ils doivent etre traduits en 
justice. 

La question est de savoir quel impact le Tribunal 
a eu jusqu’ici sur le plan de la reconciliation. Dans 
mon pays. Taction et les pratiques du Tribunal n’ont 
malheureusement pas contribue beaucoup a 
promouvoir la cause de la reconciliation. Les raisons 
en sont nombreuses et complexes, et je n’entends pas 
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impliquer en aucune maniere qu’il faille mettre toutes 
les insuffisances au compte du Tribunal. Par exemple, 
certains aspects des activites du Tribunal allaient au- 
dela des objectifs declares de la resolution 827 (1993), 
empietant ainsi sur le domaine de la politique interne. 
Le Tribunal a done ete et continue d’etre perqu par 
notre public comme un outil politique plutot que 
comme un instrument de justice. Les travaux de ce 
Tribunal ont par consequent figure en bonne place a 
l’ordre de jour de la politique interne, jetant une ombre 
sur le role le plus important de ce Tribunal, a savoir 
traduire en justice les auteurs de crimes tres graves. 
Lorsque les questions politiques et juridiques sont 
melees, lorsque les responsabilites individuelles et 
collectives chevauchent, la confusion qui en resulte est 
nefaste a toute tentative de reconciliation. 

Nous pensons par consequent que les efforts 
deployes sur le plan interne en vue d’administrer la 
justice sont d’une importance capitale. L’appareil 
judiciaire interne est mieux place pour rendre justice a 
long terme aux victimes. Des verdicts nationaux 
seraient beaucoup plus facilement acceptes que ceux 
prononces par des cours ou des tribunaux 
internationaux, c’est-a-dire etrangers. 11 est done 
necessaire que les gouvernements encouragent une 
culture tres forte de legalite si Ton veut parvenir a une 
veritable reconciliation. 

Le deuxieme exemple est tire de la province du 
Kosovo-Metohija, dans mon pays. Malgre bientot cinq 
annees d’administration onusienne, les communautes 
ethniques sont toujours aussi divisees. Bien entendu, 
leurs positions ont change a la suite de 1’intervention 
de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord en 
1999, mais le conflit demeure et l’une d’entre elles - la 
communaute serbe - lutte pour sa survie. Seul un 
nombre symbolique de refugies et de personnes 
deplacees a l’interieur du pays est retourne, et aucun 
des coupables de crimes commis a Tencontre de non- 
Albanais n’a ete traduit en justice. 

Le probleme sous-jacent est que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) n’a pas encore reussi a creer les 
conditions meme elementaires qui soient propices a 
l’ouverture d’un debat politique entre les communautes 
quant aux modalites de leur coexistence au Kosovo- 
Metohija. Comme dans l’exemple precedent, les 
raisons expliquant cet echec sont nombreuses et 
complexes. Ce qui apparait clairement, c’est que la 
MINUK devrait faire preuve d’une determination et 


d’une coherence plus grandes et creer avant tout un 
environnement sur pour les non-Albanais afin d’assurer 
le respect de leurs droits fondamentaux, et les integrer 
ensuite a un degre appreciable dans la vie politique. 
Des demi-mesures favorables a une partie et 
defavorables a l’autre ne feront que perpetuer le conflit 
entre les communautes. II faudra d’abord introduire un 
certain degre de normalite puis deployer des efforts 
suffisants et assez longs essentiellement sur le plan 
interne, en vue de garantir un debut de reconciliation 
au Kosovo-Metohija. 

Nous tirons de notre experience plusieurs 
conclusions quant au role que l’ONU pourrait jouer 
dans les processus de reconciliation. La reconciliation 
depend avant tout d’une volonte politique tres forte 
entre les anciennes parties au conflit d’entamer ce 
processus. C’est une volonte qui doit se traduire par 
une serie d’activites encouragees et orientees par les 
autorites. La societe civile a egalement un role 
essentiel a jouer. L’ONU et d’autres organisations 
internationales peuvent cependant contribuer a creer 
les conditions favorables a la reconciliation. 

Comprendre la nature d’un conflit et guerir les 
blessures sont des processus de longue haleine, qui 
peuvent s’etendre sur plusieurs generations. Cela seul 
limite tres serieusement la participation de l’ONU, et 
l’Organisation doit surmonter cet obstacle si elle veut 
s’engager systematiquement dans des tentatives de 
reconciliation. Des crises eclatent dans plusieurs 
regions du monde, detournant constamment notre 
attention. Dans le meme temps, toute operation de 
l’ONU, a partir du moment ou elle est lancee, prevoit 
une strategic de sortie. 

La contribution la plus precieuse que pourrait 
apporter l’ONU aux societes sortant d’un conflit serait 
de les aider le plus rapidement possible a se doter de 
structures politiques operationnelles leur offrant la 
possibility d’etablir un pont entre des loyautes 
concurrentes. Les autres priorites essentielles doivent 
etre d’aider au renforcement de l’etat de droit en 
general et de l’appareil judiciaire en particulier. Le role 
de la justice internationale est parfois inevitable. II faut 
neanmoins deployer des efforts en vue de separer 
l’administration de la justice de considerations 
politiques internes dans les pays qui sont places sous la 
juridiction de cours ou de tribunaux internationaux. La 
Cour penale internationale, qui vient d’etre creee, 
pourrait satisfaire a cette exigence. 
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Compte tenu de tout cela, il serait peut-etre utile 
d’examiner la possibilite d’associer les capacites de 
l’ONU a cedes d’organisations regionales sur le terrain 
en vue d’aider a la reconciliation apres les conflits. 
L’ONU peut fournir l’aide requise a court et a moyen 
terme alors que des organisations regionales peuvent 
sous certains aspects etre mieux placees pour s’engager 
dans de telles activites a plus long terme. Cet appui 
international tres vaste de la part de l’ONU et des 
protagonistes regionaux, s’agissant de renforcer nos 
institutions et notre base democratique, peut aider les 
societes dans une situation d’apres conflit a 
commencer un processus de reconciliation, a chercher 
la verite et a entamer une catharsis souvent bien 
necessaire. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant du Rwanda. 

M. Kamanzi (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
voudrais au nom de ma delegation vous remercier, 
Madame, d’avoir pris l’initiative louable de convoquer 
la presente reunion consacree au theme tres important 
qui est celui du role de l’Organisation des Nations 
Unies dans la reconciliation nationale apres les 
conflits. Ce debat vient a point nomme et nous permet 
d’aborder une question situee au coeur meme de notre 
Organisation, puisqu’elle est inscrite a l’Article 1 de la 
Charte des Nations Unies. 

Les membres du Conseil de securite sont bien 
conscients du fait que des pays tels que le Rwanda ont 
fait face a des difficultes considerables lorsqu’il s’agit 
de surmonter les tres nombreux defis auxquels ils sont 
confrontes dans les communautes a la suite de conflits 
- ou, dans notre cas, d’un genocide -, non seulement 
sur le plan de la reconciliation et de l’adoption de 
mesures de confiance entre les communautes mais 
aussi de l’instauration d’un climat de paix et de 
securite, de la reconstruction des structures de 
gouvernance et de l’encouragement a une relance, 
voire a un renouveau economique et social. 

S’il est evident que l’ONU a un role essentiel a 
jouer en matiere de reconciliation nationale apres les 
conflits, il devrait aussi etre clair qu’il n’existe pas de 
solution unique dans tous les cas, comme Font dit les 
nombreux orateurs qui m’ont precede. Les situations 
apres les conflits varient, tout comme les defis en 
matiere de reconciliation ainsi que la capacite des Etats 
a relever ces derniers. Le role de l’ONU doit done etre 
de s’adapter a ces diverses situations, tout en etant a la 


mesure de nos attentes ainsi que des obligations 
consacrees dans la Charte. 

Les problemes auxquels le Rwanda a ete 
confronte a la suite du genocide ont ete 
particulierement graves. En juillet 1994, plus d’un 
million de personnes sur une population de huit 
millions avaient ete tuees. Deux millions et demi de 
Rwandais avaient fui vers les pays voisins et un grand 
nombre de personnes avaient ete deplacees a l’interieur 
du pays. Toute l’activite economique et sociale avait 
pratiquement ete paralysee. La securite dans mon pays 
etait au mieux fragile. La production alimentaire et les 
services medicaux et humanitaires avaient ete 
gravement perturbes. Le Rwanda a done entame son 
processus de reconciliation dans un environnement 
difficile. 

Tandis que le Conseil de securite debat 
aujourd’hui du role que l’ONU pourrait jouer en 
matiere de reconciliation nationale, j’aimerais appeler 
votre attention sur plusieurs aspects de notre 
experience nationale particuliere. 

Nous avons tout d’abord appris que la 
reconciliation nationale est un processus qui peut 
s’etendre sur plusieurs annees, voire plusieurs 
generations. Ce n’est certainement pas un processus 
susceptible d’etre paracheve en quelques semaines, en 
quelques mois ou en quelques annees. Pour notre part, 
nous avons entame le processus de reconciliation en 
creant un environnement propice a cette fin. Nous 
avons pour cela garanti la paix et la securite, le retour 
des refugies et des personnes deplacees a l’interieur du 
pays, qui ont ete en mesure de reintegrer leurs foyers, 
nous avons relance une activite economique et sociale 
normale et nous avons facilite l’acces aux services 
medicaux et autres services humanitaires. Nous avons 
surtout appris que la refection des structures de 
gouvernance locale et nationale est une condition 
prealable essentielle au succes de tout processus de 
reconciliation apres les conflits. L’ONU a une 
experience tres riche a nous offrir en la matiere. C’est 
la raison pour laquelle elle peut et doit, selon nous, 
jouer un role essentiel dans ce domaine. 

Deuxiemement, apres avoir cree cet 
environnement propice, le Gouvernement rwandais a 
etabli une Commission de reconciliation et d’unite 
nationale a laquelle il a confie la responsabilite 
d’organiser toute une serie de debats nationaux 
ouverts, axes sur la recherche de ce qui a pu derailler 
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au niveau de la politique et de la gouvernance dans 
notre pays. Chacun pouvait participer a ces debats, 
aussi bien a l’interieur qu’a l’exterieur du pays, y 
compris les responsables civils, les chefs 
communautaires, les anciens, les groupes de survivants 
du genocide, les professions liberates, les agriculteurs, 
les etudiants et meme les personnes suspectees de 
genocide. Nous sommes convaincus que ces 
pourparlers ont declenche une reflexion nationale et 
nous ont permis de determiner ce qui est alle de travers 
et ce que nous devons faire pour veiller a ne pas 
repeter les erreurs du passe. 

Nous sommes convaincus que l’ONU peut jouer 
un role d’appui essentiel en la matiere. Notre 
experience nous a appris, toutefois, que les parties 
prenantes au niveau national doivent prendre les renes 
de ce processus, meme si la communaute internationale 
et l’ONU jouent leur role d’appui. 

Troisiemement, le Rwanda a ete confronte au defi 
particulierement difficile de promouvoir l’unite et la 
reconciliation en veillant en meme temps a ce que ceux 
qui ont commis des crimes durant le genocide soient 
traduits en justice. Un enseignement important que 
nous avons tire a cet egard est que la justice est 
essentielle pour la reconciliation entre les auteurs des 
crimes et les victimes. La reconciliation n’est pas 
toujours facilitee par l’amnistie ou le pardon. Dans 
notre cas, la justice a egalement ete capitale pour 
eliminer la culture d’impunite qui caracterisait depuis 
si longtemps la vie rwandaise. La justice vise 
egalement a assurer la reinsertion des delinquants, 
facilitant ainsi la reconciliation entre eux et les 
victimes. 

A cet egard, nous sommes convaincus que l’ONU 
devrait jouer un role vital en veillant a ce que 
1’assistance necessaire, tant en matiere de ressources 
que de competences, accompagne les efforts nationaux 
visant a realiser une justice et une reconciliation 
effectives. 

L’ONU a egalement un role manifeste a jouer 
pour veiller a ce que les institutions de justice 
internationales chargees des situations apres un conflit, 
soient efficaces, rentables et jouissent de bases morales 
et ethiques. 

Nous partageons sans reserve le point de vue du 
representant du Perou, qui a souligne que le role que 
devrait jouer l’ONU concernant les reparations pour les 
victimes innocentes est une question de justice sociale. 


Quatriemement, le genocide s’est deroule au 
Rwanda apres des decennies de politiques et de 
gouvernances deficientes. Nous avions le sentiment 
que, pour que la reconciliation ait lieu, il fallait avoir 
l’assurance que des mesures avaient ete prises pour 
veiller a ce que le genocide ne se reproduise plus dans 
le pays. La reforme de la gouvernance est done 
devenue une composante vitale du processus de 
reconciliation. Un nouveau regime politique dote de 
structures de gouvernance transparentes, 
democratiques, decentralisees et autonomes a ete mis 
en place pour veiller a ce que le genocide et la terreur 
systematique du fait de l’Etat ne se reproduisent plus 
jamais. L’ONU peut la aussi jouer un role d’appui 
important, mais encore une fois il est essentiel que les 
parties prenantes au niveau national montrent la voie a 
suivre. 

Cinquiemement, le relevement et le 
developpement economiques sont egalement 
importants en matiere de reconciliation. L’ONU peut 
jouer un role de chef de file en faisant appel a l’aide 
internationale, tant financiere que technique, pour 
s’assurer que les dividendes de la paix et de la 
reconciliation sont mesures a l’aune de la croissance 
economique, des possibilites d’emplois et de 
l’amelioration de la qualite de vie. 

Enfin, je voudrais souligner l’importance de 
l’esprit d’initiative dans le processus de reconciliation. 
Le processus de reconciliation est possible au Rwanda 
car nous avons des dirigeants dotes d’une vision - des 
dirigeants qui ne privilegient pas necessairement le 
court terme et les solutions populaires pour resoudre 
les problemes complexes. La reconciliation nationale 
devrait etre consideree comme la responsabilite 
principale du pays concerne. La maitrise du processus 
de reconciliation par les parties prenantes est cruciale 
pour le succes du processus. Il y a manifestement un 
role d’appui important a jouer pour l’ONU, en 
particulier pour creer un environnement propice a la 
reconciliation et pour mobiliser l’appui international en 
faveur du relevement economique apres un conflit. 
Bien que le role de l’ONU n’ait pas ete a la hauteur du 
defi a relever dans le cas du Rwanda, nous esperons 
que cela ne sera pas le cas dans d’autres situations de 
conflit dans le monde. 

La Presidents (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Mexique. Je lui donne la parole. 
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M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : En 
premier lieu, je tiens a exprimer la satisfaction de ma 
delegation de vous voir presider, Madame la 
Presidente, la presente seance du Conseil de securite. 
Cela demontre a 1’evidence la determination de votre 
pays de partager son experience et de creer des formes 
nouvelles et durables de reconciliation nationale. 

En septembre dernier, le Conseil de securite a eu 
l’occasion d’examiner la question generale de la justice 
et de la legalite. Aujourd’hui, grace a l’esprit 
d’initiative du Chili, il a decide d’etudier la question 
particuliere de la reconciliation nationale dans les 
situations d’apres conflit. Cette question revet une 
importance cruciale pour le succes de toute strategic de 
paix et de securite en temps et lieu donnes. 

Le premier element qui doit etre souligne est que 
les mecanismes de reconciliation et de justice dans les 
regimes de transition commencent a gagner du terrain 
dans le systeme international actuel en tant 
qu’instruments necessaires pour parvenir a la paix et a 
la securite, qui ne peuvent etre durablement consolides 
et enracines que si ces mecanismes sont conformes au 
droit international en vigueur et s’ils contribuent 
veritablement a la reconciliation, a la prevention et au 
reglement des differends ainsi qu’a obtenir les 
reparations appropriees pour les victimes. 

Un second facteur est que la reconciliation 
nationale peut etre abordee sous des perspectives 
diverses. Elle peut etre vue comme necessairement liee 
a l’idee de reclamer une justice penale pour eviter 
l’impunite, comme complementaire aux mecanismes de 
justice penale, independante de ceux-ci ou en conflit ou 
encore en concurrence avec ces mecanismes. En ce 
sens, la perspective de la reconciliation nationale 
dependra, dans une large mesure, du contexte et des 
situations concretes dans lesquels elle est supposee 
avoir lieu. 

11 est clair qu’il n’existe pas de recette unique et 
que chaque societe doit envisager avec souplesse les 
formules les plus appropriees a sa tradition historique, 
politique et juridique et veiller a ce que les mecanismes 
de reconciliation contribuent veritablement a obtenir 
reparation pour les victimes d’un conflit. 

Troisiemement, il est clair que, bien que des 
progres aient ete enregistres dans le fonctionnement de 
ces systemes, il faut egalement reconnaitre qu’il reste 
encore un long chemin a parcourir pour que ces 
mecanismes parviennent au perfectionnement et a la 


maturite. Jusqu’a present, la communaute 
internationale a essaye diverses formules et de les 
combiner au mieux. Nous en sommes encore a une 
etape d’experimentation dans laquelle des tendances 
positives apparaissent. 

Au fond, les options dependront de l’approche 
adoptee. Si l’on souhaite privilegier les moyens 
politiques pour parvenir a la reconciliation nationale, 
les mecanismes utilises sont l’amnistie et la grace, les 
enquetes et la creation de commissions verite. Dans ces 
cas, on considere que rendre publics les faits et reveler 
les actes illicites et les noms des auteurs des crimes 
represente un progres significatif qui permet de 
soulager les victimes et de maintenir la paix sociale. 
Dans ce cas de figure, on a precede a des purges pour 
eviter que les auteurs de crimes aient acces a des 
positions de pouvoir. 

L’autre voie est la voie penale, c’est-a-dire juger 
et sanctionner les accuses des violations graves des 
droits de l’homme. La reddition des comptes par les 
responsables peut se faire en etablissant la 
responsabilite penale individuelle ou la culpabilite d’un 
groupe de personnes, en dehors du systeme de justice 
penale mais dans le cadre des mecanismes sounds a un 
controle public ou par le biais d’une combinaison de 
diverses formules. La Sierra Leone est un excellent 
exemple parce qu’on a combine la mise en place d’un 
tribunal special et la creation d’une commission verite 
et reconciliation. Il faut toujours avoir un equilibre 
delicat entre, d’une part, les objectifs de justice pour 
eviter l’impunite et, d’autre part, la reconciliation 
nationale. De la sorte, il faut que chaque societe decide 
si elle peut obtenir la reconciliation par le biais de la 
justice penale ou en recourant a d’autres mecanismes. 

Si l’on choisit de creer des commissions verite, il 
faut absolument etablir un recit fidele des evenements 
fonde sur le compte rendu des victimes et celui des 
auteurs des crimes afin de presenter l’histoire d’une 
societe donnee de fapon equilibree et encourager une 
attitude confiante envers l’avenir. 

En depit de ce qui precede, il s’agit d’un domaine 
dans lequel les Etats ont la latitude d’essayer diverses 
modalites, et notamment d’instaurer des systemes 
entierement novateurs adaptes a leur situation 
particuliere. 

Le role de la justice penale est sans aucun doute 
tres pertinent a cette fin. C’est parfois l’outil le mieux 
adapte, surtout pour juger les plus hauts responsables 
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des crimes les plus graves. Certains cas incitent a cet 
egard a l’optimisme, comme celui de l’ex-Yougoslavie 
et du Rwanda, de la Sierra Leone, du Timor-Leste, ou 
encore les mecanismes internes utilises en Bosnie- 
Herzegovine. La Cour penale internationale est 
egalement appelee a apporter une contribution 
importante a la paix et a la reconciliation dans les Etats 
parties au Statut de Rome. 

Cependant, tout cela doit correspondre aux 
realites de la societe determinee a reussir. 11 faut 
examiner si cela est conforme a l’interet de la justice 
pour justifier qu’une societe instaure des mecanismes 
autres que les mecanismes juridictionnels. 

Quant aux amnisties, auxquelles certaines 
societes ont decide de recourir, il faut y proceder avec 
une extreme prudence et seulement en cas de reelle 
necessite. 11 faut pour cela pouvoir compter sur un 
consensus democratique et tenir compte d’une serie de 
considerations prealables telles que l’existence d’autres 
mecanismes de determination des coupables. 

Au nombre des effets immediats que l’on attend 
d’un processus de reconciliation nationale, il y a 
l’instauration d’un climat favorable a la paix et a la 
renaissance d’institutions justes et democratiques, la 
mise en place d’un systeme judiciaire independant et 
impartial, le developpement des droits de l’homme et 
Texistence de garanties minimales pour la coexistence 
sociale. Tout cela permet de disposer d’un cadre de 
confiance et de securite propice au developpement de 
la societe qui sort d’un conflit. C’est la raison pour 
laquelle les institutions financieres consacrees a la 
promotion du developpement devraient envisager de 
consacrer des ressources a ces domaines. 

En realite, il nous semble qu’il y a davantage de 
questions que de reponses dans toutes ces reflexions. Il 
demeure que les Nations Unies ont le role crucial 
d’orienter et d’appuyer ces processus quand un Etat 
consent des efforts veritables pour parvenir a une 
reconciliation juste et durable. Cela est conforme aux 
buts et principes des Nations Unies et, en particulier, a 
l’objectif de la promotion du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Mexique de sa declaration et de ses 
paroles aimables a l’egard de la delegation du Chili. 

Je donne a present la parole au representant du 
Liechtenstein. 


M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : La question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui est liee, dans une certaine mesure, a celle 
qui a fait l’objet du debat public de septembre dernier a 
savoir : la justice et l’etat de droit, mais elle merite 
toutefois un examen a part entiere. 

La question de la reconciliation presente une telle 
multitude de facettes qu’il est necessaire, par souci de 
pragmatisme, de centrer ce debat sur le role des 
Nations Unies. 

Si les Nations Unies, au cours des dernieres 
decennies, ont aide a maintes occasions des pays dans 
leur transition des conflits armes a la phase post- 
conflit, l’accent a en general ete mis sur les premieres 
etapes de ce processus de transition : le retablissement 
de la paix, le maintien de la paix, et surtout la 
consolidation de la paix et, de plus en plus, certains 
aspects judiciaires du processus de transition de pays 
donnes. La reconciliation nationale, par ailleurs, est un 
processus a long terme qui exige un engagement de 
longue haleine allant bien au-dela de ces phases 
initiales. C’est un processus qui ne vise pas 
essentiellement a determiner les responsabilites 
individuelles mais qui cherche plutot a remedier aux 
causes profondes et aux structures sous-jacentes d’un 
conflit, afin d’empecher qu’il ne se reproduise. 

La reconciliation, qui se deroule aux niveaux 
politique et societal d’un conflit, est par consequent 
bien distincte de la justice individuelle, qui peut meme, 
parfois, detourner Tattention de la dimension collective 
de ce processus. La reconciliation represente egalement 
une entreprise bien plus complexe que la simple 
application de la justice aux cas concernes, et elle est 
beaucoup plus profondement liee aux circonstances 
tres specifiques d’une situation de conflit donnee ainsi 
qu’a la structure des societes concernees. 

Ainsi, si les processus de reconciliation en tant 
que tels contribuent a la promotion de l’objectif 
principal de cette Organisation, a savoir le maintien de 
la paix et de la securite internationales, il ne s’ensuit 
pas automatiquement que les Nations Unies doivent 
toujours y jouer un role important. Chaque situation 
donnee doit etre examinee au cas par cas, et la 
necessite d’une participation des Nations Unies doit 
etre evaluee en fonction des conditions particulieres du 
pays, compte tenu de ses experiences passees ainsi que 
du caractere particulier de sa situation. 
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La reconciliation ne peut etre imposee, comme 
Fa fait observer a juste titre le Secretaire general dans 
un rapport au Conseil il y a deux ans. Elle doit venir de 
l’interieur des societes concernees. Chaque societe 
sortant d’un conflit doit trouver ses propres voies de 
reconciliation et prendre en mains le processus si l’on 
veut que celui-ci puisse avoir des effets a long terme. 
Dans la plupart des cas, les Nations Unies jouent done 
un role d’assistance, qui depend des circonstances. 

La prise en mains des processus est egalement 
une notion clef lorsqu’il s’agit d’etablir un equilibre 
entre les ideaux de justice, d’une part, et de 
reconciliation, d’autre part. Dans certains cas, les deux 
objectifs sont simplement complementaires. A notre 
sens, la justice doit toujours etre rendue dans les cas de 
crimes les plus graves du droit international, tels qu’ils 
sont definis par le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, et il ne doit pas y avoir d’amnistie pour 
ces crimes. Mais tres souvent, ces ideaux sont 
concurrents et la societe concernee doit prendre une 
decision - invariablement douloureuse et difficile - sur 
l’equilibre qu’elle doit maintenir entre les deux dans 
son cas particulier. La aussi, l’ONU et d’autres 
organisations peuvent preter leur concours a ces 
processus. 

Cela permet egalement de disposer d’un cadre 
permettant a l’Organisation de prendre des mesures 
concretes, en dehors de Faction qu’elle mene en 
matiere de consolidation de la paix pour mettre en 
place, indirectement, des conditions prealables a la 
reconciliation. L’ONU peut faire office de catalyseur 
dans les processus de reconciliation apres les conflits 
en aidant les societes a trouver elles-memes les 
solutions les mieux adaptees a une reconciliation 
durable. 

A cet egard, un traitement impartial des differents 
groupes et interets concernes est crucial si l’on veut 
qu’un intervenant exterieur puisse contribuer au succes 
a long terme du processus. C’est ainsi que l’ONU peut 
aider par son savoir-faire les societes qui sortent d’un 
conflit, par exemple en les faisant beneficier d’une 
analyse des pratiques optimales d’autres pays et en leur 
fournissant une assistance technique concrete. Elle 
peut contribuer egalement a la mise en place de 
mecanismes et d’institutions tels que les commissions 
verite et reconciliation qui soient adaptes aux besoins 
de la societe en question et finalement geres par elle, et 
apporter sa cooperation par sa presence sur le terrain, 
souvent deja en place. Cette cooperation peut 


s’etendre, en particulier, a la communication de 
donnees et de preuves pertinentes aux organes charges 
de faire la lumiere sur la verite. 

Cette assistance doit reposer sur une 
connaissance importante, approfondie, de tous les 
parametres politiques, culturels, historiques et autres 
de la situation. Par consequent, l’accroissement des 
capacites analytiques de l’ONU, en particulier de son 
Secretariat, represente un pas important vers un 
renforcement du role de l’Organisation dans la 
reconciliation d’un pays apres un conflit. 

Le Liechtenstein souhaite voir ces capacites 
accrues, et il a deja, par le passe, appuye des initiatives 
a cette fin, telles que la mise en place d’une section 
chargee du maintien de la paix au sein du Departement 
des affaires politiques. En outre, le renforcement des 
capacites au sein de l’ONU ne doit pas se faire dans le 
vide; il doit pouvoir tirer parti de toutes les recherches 
consacrees par le monde universitaire, ces dernieres 
annees, aux differents aspects des sorties de conflits, 
ainsi que de l’experience et du savoir-faire d’autres 
organisations internationales et regionales. 

L’accroissement des capacites au niveau des 
experts en matiere de reconciliation nationale doit a 
l’evidence s’accompagner d’une sensibilisation accrue 
a ces questions au niveau de la prise de decisions, a 
l’ONU. La reconciliation doit etre l’objectif final de 
tous les efforts multilateraux deployes dans les 
situations de conflit, et les decisions prises dans les 
premieres phases d’un processus de transition doivent 
etre murement reflechies pour ne pas faire obstacle au 
commencement de ces processus. Nous devons tous, 
par consequent, etre davantage conscients de ces 
questions. 

Le debat d’aujourd’hui constitue un pas 
important dans cette direction et nous tenons a vous 
remercier tout particulierement, Madame la Presidente, 
de cette initiative. Nous attendons avec interet les 
prochaines activites qui seront organisees sur cette 
question. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Liechtenstein des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Nigeria, a qui je donne la parole. 

M. Ndehkhedehe (Nigeria) (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
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organise le present debat et d’avoir permis a ma 
delegation d’y prendre part. 

L’obstacle majeur a une paix et a un 
developpement economique durables reside dans 
1’incapacity de la communaute internationale a saisir 
les subtilites de la reconciliation nationale dans les 
societes sortant d’un conflit. Rappelons qu’apres le 
retrait de la Mission d’observation des Nations Unies 
au Liberia, en 1997, le Conseil a donne suite a la 
recommandation du Secretaire general en creant le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix au Liberia (BANUL) en 
novembre 1997. Le BANUL avait pour responsabilite 
premiere d’aider le Gouvernement de l’epoque a 
consolider la paix et la stability dans le pays. Dans une 
certaine mesure, le BANUL a permis de faire avancer 
la reconciliation nationale et la bonne gouvernance, de 
meme qu’il a aide a mobiliser l’appui international en 
faveur de la mise en oeuvre des programmes de 
reconstruction et de developpement. II a aide le 
Gouvernement liberien a se doter des capacites 
necessaries pour defendre les droits de l’homme et 
organiser des elections, ainsi qu’a elaborer une 
strategic de consolidation de la paix qui tienne compte 
des objectifs politiques ainsi que des programmes lies a 
l’assistance et aux droits de l’homme. Ce faisant, 
l’ONU a fait une formidable contribution a l’action de 
reconciliation nationale apres un conflit. 
Malheureusement, c’est l’apparente incapacity des 
combattants d’alors a s’engager pleinement et 
sincerement sur la voie de la reconciliation ethnique 
qui a entraine la reprise des hostilites au Liberia. Ce 
que je veux dire, c’est qu’il est imperatif que les 
dirigeants des pays sortant d’un conflit prennent 
1’initiative de mettre en chantier de veritables 
programmes de reconciliation afin d’assurer une paix 
et un developpement durables. 

La nomination par le Secretaire general d’un 
Representant special et la mise en place du Groupe de 
contact international pour le Liberia ont fait avancer la 
reconciliation dans le pays apres le conflit. C’est 
pourquoi nous engageons vivement l’ONU a 
poursuivre cette strategie. L’ONU devrait egalement 
continuer de coordonner les activites de ses institutions 
et d’apporter son appui aux dispositifs de transition mis 
en place. II faudrait par ailleurs que l’Organisation 
apporte son assistance au deployment des troupes des 
Nations Unies ainsi qu’a la fourniture de l’aide 
humanitaire, dans la mesure ou il s’agit la de moyens 


fondamentaux de garantir la reconciliation apres un 
conflit. 

Un autre domaine vital digne d’interet est celui 
d’un programme efficace de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR), en particulier le 
volet relevement. Nous estimons que c’est un 
programme de DDR defaillant qui a cause l’echec de la 
premiere mission de paix des Nations Unies au Liberia. 
11 importe done que l’ONU mobilise des ressources 
appropriees pour faciliter le retour des ex-combattants 
a la vie civile en leur permettant d’acquerir des 
aptitudes de base. A cet egard, il importe que les 
institutions de l’ONU fournissent aux ex-combattants 
une formation qui leur permette de trouver un emploi 
remunere. Ainsi, retourner en brousse pour combattre 
perdra tout attrait. De leur cote, les donateurs devraient 
appuyer Taction de l’ONU par le biais d’une aide 
publique au developpement. 

La pauvrete generate et les pietres conditions 
economiques qui regnent dans la plupart des pays en 
developpement sont souvent responsables de 
l’exacerbation des conflits. La plupart des pays qui 
sortent d’un conflit restent marques par des taux eleves 
de chomage et de mortality ainsi que par un faible 
niveau de developpement des infrastructures. Pour 
qu’une reconciliation digne de ce nom perdure, il faut 
done s’employer a resoudre non seulement les 
problemes d’ordre politique mais aussi ceux d’ordre 
economique et social, afin d’instaurer une stability 
politique et economique dans le pays. 

A cet egard, tout en reconnaissant 1’intervention 
active des organismes de l’ONU dans les pays sortant 
d’un conflit dans les domaines de la reconciliation 
nationale, du renforcement des capacites, de la gestion 
economique, de la sante, de 1’education, de 
l’agriculture, de la security alimentaire et des strategies 
de lutte contre la pauvrete, nous considerons qu’il est 
possible de faire plus. Le role positif que le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) joue 
en la matiere en Afghanistan est fort louable. Nous 
demandons done qu’il en soit de meme dans d’autres 
pays sortant d’un conflit. A cette fin, il faudrait 
notamment que le PNUD elabore des programmes 
d’assistance en collaboration avec le Fonds monetaire 
international, la Banque mondiale et d’autres 
fournisseurs d’aide financiere et technique, qui 
devraient identifier les besoins des pays en question et 
veiller a fournir l’aide requise. 
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Le conflit au Liberia a donne lieu a de graves 
violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire, a des executions arbitraires et deliberees, 
a la torture, ainsi qu’a des sevices et des violences a 
l’encontre des femmes et des enfants. Considerant que 
les administrations provisoires en place dans la plupart 
des pays sortant d’un conflit ne disposent pas des 
capacites necessaires pour repondre aux besoins des 
victimes de ces atrocites, l’ONU se doit de leur preter 
assistance. Une telle assistance doit consister, entre 
autres, a garantir la securite durant le processus 
electoral afin que la population puisse se deplacer 
librement avant et pendant les elections et, par 
consequent, participer au scrutin. Cela est fondamental, 
du fait de la neutralite reconnue des missions de paix 
des Nations Unies dans ce type de situation. Nous 
avons tous a l’esprit des exemples d’elections 
considerees comme truquees qui ont entraine des 
violences et une guerre. C’est pourquoi l’ONU et la 
communaute internationale devraient eviter qu’une 
situation de ce genre ne se reproduise. 

Etant donne qu’un conflit se caracterise 
generalement par la destruction de la majeure partie 
des infrastructures de l’Etat, les efforts de 
reconciliation devraient egalement etre axes sur la 
remise en etat du secteur de la sante et sur la 
distribution de vivres, une aide etant egalement 
necessaire pour remettre sur pied le systeme judiciaire 
et garantir ainsi l’etat de droit. 11 convient egalement 
de veiller a la formation d’une armee integree et digne 
de confiance qui soit representative de toutes les 
composantes ethniques de la population du pays. A cet 
egard, il importe que l’ONU et la communaute 
internationale pretent main forte aux pays sortant d’un 
conflit en leur fournissant l’aide technique necessaire 
au retablissement du systeme judiciaire et de l’etat de 
droit et a la remise en etat des infrastructures. 

La proliferation des armes legeres constitue un 
obstacle de taille a la paix, a la stabilite, a la securite et 
au developpement economique dans la plupart des pays 
en developpement, surtout en Afrique. Ces armes 
continuent d’avoir une incidence devastatrice sur le 
continent africain, dans la mesure ou elles contribuent 
a alimenter, a intensifier et a prolonger les conflits. 
Nous nous felicitons done de la creation du groupe de 
travail a composition non limitee charge de negocier un 
instrument international permettant aux Etats 
d’identifier et de tracer, d’une maniere rapide et fiable, 
les armes legeres et de petit calibre illicites. A notre 


avis, il favorisera la reconciliation apres les conflits par 
le biais de la reduction et de la maitrise des armes 
legeres. De cette maniere, quiconque n’a pas le droit de 
posseder ce type d’armes n’y aura plus acces. 

Pour ce qui est de savoir a quel moment il 
convient de retirer les forces de l’ONU une fois qu’un 
conflit a pris fin, nous estimons que ce retrait doit etre 
progressif et echelonne. Le cas de la Sierra Leone 
montre bien qu’il est sage de maintenir la presence des 
troupes de l’ONU pendant un delai raisonnable, le 
temps qu’une paix et une stabilite relatives puissent 
etre etablies. Cela est benefique pour le processus de 
reconciliation. 

L’ONU a un role formidable a jouer dans la 
reconciliation apres un conflit du fait de sa neutralite et 
de ses ressources. En effet, l’instance mondiale a le 
merite d’etre determinee a maitriser ce type de 
situation. Nous avons exhorte l’ONU a en faire 
davantage et a etre a la hauteur de sa responsabilite qui 
est de maintenir la paix et la securite internationales et 
de garantir le developpement economique et social des 
Etats Membres, en particulier ceux qui sortent d’un 
conflit. 

Pour terminer, ma delegation saisit cette occasion 
pour remercier l’ONU des efforts qu’elle deploie en 
faveur de la reconciliation nationale apres les conflits. 
Le Nigeria continuera d’appuyer l’Organisation dans 
cette entreprise. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
vous est reconnaissante d’avoir bien voulu organiser 
cet echange interactif sur la question intitulee 
« Reconciliation nationale apres un conflit : role de 
l’Organisation des Nations Unies ». Je voudrais, avec 
votre permission Madame la Presidente, profiter de 
l’occasion que donne cette rencontre a ma delegation 
pour presenter les chaleureuses felicitations de la Cote 
d’Ivoire aux nouveaux membres du Conseil de 
securite, a savoir l’Algerie, le Benin, le Bresil, les 
Philippines et la Roumanie. Je voudrais aussi feliciter 
M. Kalomoh, Secretaire general adjoint pour les 
affaires politiques, ainsi que Mme McAskie, 
Coordonnatrice adjointe pour les secours d’urgence et 
M. Malloch Brown, Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, pour leurs 
propos introductifs qui ont apporte un eclairage 
instructif sur la question a l’ordre du jour. Je voudrais 
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enfin indiquer que, pour repondre a la preoccupation 
que vous avez exprimee au debut de notre seance, je 
me contenterai de presenter un extrait de mon 
intervention, le document faisant l’objet d’une 
distribution generale. 

Comme le note le Secretaire general dans son 
rapport sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en 
Afrique(S/1998/318), les conflits actuels, en Afrique 
notamment, sont generalement internes. Ils ne sont pas 
moins souvent fonction de la dynamique d’une sous- 
region et du role que certains gouvernements africains 
jouent pour soutenir, voire pour fomenter, des conflits 
chez leurs voisins. 11s prennent meme, dans de 
nombreux cas, d’importantes dimensions 
internationales, puisque les interventions exterieures 
visant a soutenir ou affaiblir des gouvernements 
africains n’ont pas disparu lorsque la guerre froide a 
pris fin. Les sources de ces conflits refletent ainsi la 
diversite et la complexity de l’Afrique. 

Ces hostilites cessent quand les diverses 
mediations permettent aux parties en conflit de 
convenir de dispositions interimaires relatives 
couramment au partage du pouvoir politique, a la 
repartition des richesses economiques et a certaines 
preoccupations socioculturelles. Relevons que ces 
mediations ne sont couronnees d’un succes durable 
qu’autant que les mediateurs temoignent d’une totale 
neutrality tout au long des negociations de l’accord de 
paix et decredibilisent les assauts contre l’ordre 
constitutionnel etabli. 

Le role de l’ONU est important dans cette phase 
critique ou l’urgence d’un cessez-le-feu, puis celle de 
la conclusion d’un accord de paix exposent le 
mediateur au risque toujours redoute d’etre accuse de 
partiality. L’ONU doit, avec patience et entregent, 
diriger l’elaboration de l’accord de paix sans donner 
aux parties en presence le sentiment d’etre menees par 
le bout du nez ou placees sous tutelle. Dans le meme 
temps, la gestion des refugies et des personnes 
deplacees, la mise en place d’une assistance 
humanitaire l’interpellent. En fait, Madame la 
Presidente, la conciliation commencee avec les 
negociations se poursuit en s’adaptant aux 
circonstances. Elle se mue en un long et laborieux 
processus de consolidation de la paix, celui de la 
reconciliation nationale, au cours duquel seront 
promptement concretisees les decisions prises a la fin 
du conflit pour prevenir une reprise des hostilites, 


affermir la paix, et engager le relevement et le 
developpement durable. 

Defi majeur aux femmes et aux hommes du pays 
sortant de conflit, la reconciliation nationale apres les 
conflits demeure une entreprise dont le maitre 
d’ouvrage autant que le maitre d’oeuvre reste la 
communaute internationale. L’accord de paix conclu, 
tel celui de Linas-Marcoussis pour le conflit en Cote 
d’Ivoire, doit etre applique avec sincerity par des 
parties faisant assaut d’humilite et demontrant 
opiniatrement une volonte ferme de se reconcilier et de 
cooperer. Bien sur, la continuity entre conciliation et 
reconciliation, ainsi que la duree et la globalite de ce 
processus imposent une implication de meme nature a 
l’ONU. 

Pour conclure, Madame la Presidente, je voudrais 
faire un bref commentaire sur la decision du President 
de la Republique de Cote d’Ivoire de soumettre a un 
referendum deux modifications essentielles inscrites 
dans l’Accord de Linas-Marcoussis, car une mauvaise 
interpretation de cet Accord de paix pourrait avoir un 
effet negatif sur le processus de reconciliation en 
cours. En effet, dans le rapport de la recente mission 
devaluation de la situation en Cote d’Ivoire, on peut 
lire : «11 faut souligner a ce propos que seul 
l’amendement de Particle 35 doit etre sounds a 
referendum aux termes de la Constitution » ( S/2004/3, 
par. 28). Cette assertion ne semble pas tout a fait 
induite de la lecture de Particle 43 de notre 
Constitution, Constitution reconnue par l’Accord de 
Linas-Marcoussis et le Conseil de security, qui dispose 
que 

«Le President de la Republique, apres 
consultation du Bureau de l’Assemblee nationale, 
peut soumettre au referendum tout texte ou toute 
question qui lui parait devoir exiger la 
consultation directe du peuple. Lorsque le 
referendum a conclu a l’adoption du texte, le 
President de la Republique le promulgue dans les 
delais prevus a Particle precedent ». 

En effet, l’Accord de Linas-Marcoussis ne fait 
mention ni du referendum ni d’aucun mode particulier 
d’adoption des textes relatifs aux reformes convenues. 
Cet eloquent silence ne se justifie que par la necessity 
d’appliquer les regies du jeu inscrites dans la 
Constitution adoptee, faut-il le rappeler, a une majority 
de plus de 86 %, suite a un referendum reconnu par la 
communaute internationale. Ainsi, comme tout le 
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monde en convient, l’amendement de l’article 35 de la 
Constitution relatif a 1’eligibility du President de la 
Republique doit etre adopte d’abord par l’Assemblee 
nationale a une majority des deux tiers puis, sounds au 
referendum. 

La loi sur le foncier rural et la nationality sont, 
quant a elles aussi tres importantes, comme en 
temoigne le Secretaire general dans son dernier rapport 
sur la Cote d’Ivoire publie sous la cote S/2004/3. En 
effet, ces questions sont evoquees comme cause du 
conflit en cours de reglement, alors que la loi actuelle 
sur le foncier rural, par exemple, n’a ete adoptee par 
l’Assemblee nationale qu’apres que ses membres, en 
delegations, ont consulte chaque departement du pays 
pour recueillir 1’opinion de la population dont ils sont 
pourtant les mandataires. Ce realisme des 
parlementaires est un indice incontestable de 
l’exigence d’une consultation directe du peuple pour 
toute question touchant ces sujets. Seul le referendum 
contribuera a cet approfondissement de la democratic 
dont le Conseil de security est un ardent defenseur. 

Avec le deployment acheve des forces de 
1’operation Licorne vers les zones nord de la Cote 
d’ivoire, la France et la communaute internationale 
completent les mesures preparatories a l’entame 
veritable de la reconciliation nationale en Cote 
d’Ivoire. Ma delegation voudrait done rendre ici un 
vibrant et solennel hommage a la France et a l’ONU 
qui demontrent ainsi le caractere irremplaqable de 
l’ONU dans la reconciliation nationale apres les 
conflits. 

La Cote d’Ivoire, qui sort difficilement de la plus 
grave crise de son histoire, grace a l’ONU, a l’Union 
europeenne, a 1’Union africaine et a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, peut 
temoigner aujourd’hui du role eminent de l’ONU dans 
la reconciliation nationale apres les conflits. Elle en est 
le temoignage vivant. 

La Presidents {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Farhadi (Afghanistan) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, la delegation afghane 
souhaiterait vous remercier d’avoir convoque le present 
debat public sur cette question, dont l’Afghanistan 
represente un exemple type. 

Je vais parler brievement et seulement du cas de 
l’Afghanistan. 


La date d’aujourd’hui est historique dans 
l’histoire recente de mon pays. Le President Karzai a 
signe aujourd’hui la nouvelle Constitution de 
l’Afghanistan, qui a ete adoptee par la Loya Jirga 
constitutionnelle le 5janvier 2004. La grande 
Assemblee constitutionnelle, qui s’est reunie a Kaboul 
du 14 decembre 2003 au 4janvier 2004, etait 
constituee de tous les groupes ethniques et couches 
sociales de l’Afghanistan. Cette Constitution prevoit la 
creation de structures democratiques fondees sur des 
principes et valeurs democratiques. En outre, des 
dispositions supplementaires garantissent Legality des 
droits entre hommes et femmes, la liberty d’expression, 
le pluralisme politique, la tenue d’elections justes et 
libres et la pleine participation des femmes dans les 
spheres politique, economique et sociale du pays. Cet 
evenement historique majeur constitue une nouvelle 
etape dans la mise en oeuvre de l’Accord conclu grace 
aux bons offices de l’Organisation des Nations Unies et 
signe a Bonn par les parties afghanes le 5 decembre 
2001. 

L’adoption de la nouvelle Constitution afghane 
montre egalement que les Afghans sont capables de 
s’accorder sur les questions essentielles de la 
reconciliation nationale. La situation actuelle en 
Afghanistan differe grandement de celle qui regnait 
dans le pays alors qu’avait lieu la Conference inter- 
afghane de Bonn en decembre 2001. A ce jour, les 
questions de reconstruction et de reinsertion, 
notamment le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion (DDR) exigent la tenue d’une reunion 
internationale au cours de laquelle les pays et 
institutions bailleurs de fonds decideront d’accroitre 
l’assistance internationale a l’Afghanistan. 

La mission d’etablissement des faits du Conseil 
de security en Afghanistan, qui a ete dirigee de maniere 
tres competente par l’Ambassadeur Pleuger, de 
l’Allemagne, en novembre 2003, a joue un role tres 
important pour sensibiliser l’Organisation des Nations 
Unies sur l’importance d’une assistance internationale 
soutenue a l’Afghanistan. 

L’une des principales caracteristiques du 
processus de retablissement de la paix en Afghanistan a 
ete la participation de tous les groupes politiques 
afghans representant les grands partis politiques 
presents sur la scene politique afghane. A cet egard, les 
efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies 
en tant qu’instance internationale impartiale, qui a 
indie cette reunion et facility 1’elaboration du modele 
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en etroite consultation avec les groupes afghans, 
represented une autre realisation majeure de 
l’Organisation des Nations Unies. A cet egard, nous 
aimerions mettre l’accent sur la volonte politique 
veritable et sincere dont ont fait montre les groupes 
politiques afghans en vue de la reussite du processus de 
reconciliation et de la consolidation de la paix et de la 
securite en Afghanistan. 

Malgre les nombreux progres realises depuis la 
signature de l’Accord de Bonn au mois de decembre 
2001, l’Afghanistan continue d’etre en butte a de 
nombreux problemes. Le rythme de la reconstruction 
de notre pays n’est pas satisfaisant, la pauvrete et les 
privations ont pousse des milliers de paysans a cultiver 
le pavot - particulierement lucratif- et certains 
survivants des Taliban et d’Al-Qaida poursuivent leurs 
tentatives pour destabiliser le Gouvernement de 
transition. 

Ces difficultes exigent Tengagement vigoureux 
de la communaute internationale a T egard du 
relevement et de la reconstruction de l’Afghanistan. La 
fourniture de moyens et de l’assistance au processus de 
reconstruction auraient un effet important sur la 
stability et la securite en Afghanistan, contribuant ainsi 
a assurer le succes des elections presidentielles et 
parlementaires prevues pour juin 2004. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cameroun. 

M. Tidjani (Cameroun) : Madame la Presidente, 
ma delegation voudrait commencer par vous dire a quel 
point elle se rejouit de voir votre pays presider le 
Conseil de securite en ce mois de janvier 2004 et de 
vous voir presider personnellement la presente seance. 
Nous vous savons gre de votre initiative d’organiser un 
debat public sur le theme de la reconciliation nationale 
apres les conflits et sur le role que l’ONU est appelee a 
y jouer. 

11 s’agit la assurement d’un theme 
particulierement important pour toute la grande famille 
des Nations Unies, et mon pays se rejouit de 
T opportunity qui lui est offerte de prendre part aux 
debats sur cette question. Ainsi que nous avons pu le 
constater au cours du mandat que mon pays vient de 
terminer au sein du Conseil de securite, cet organe, qui 
a la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, consacre l’essentiel de 
son temps a examiner les situations de conflits et de 


crises a travers le monde et a leur trouver des solutions 
justes et durables. 

S’agissant de l’Afrique, la plupart de ces conflits 
et de ces crises opposent generalement, selon les cas, 
entre eux, des ethnies, des factions, des milices ou des 
groupes armes, ou des forces gouvernementales a des 
forces rebelles. La recherche de solutions a ces conflits 
et a ces crises passe necessairement par l’identification 
de leurs causes profondes. A cet egard, le rapport du 
Secretaire general sur les causes des conflits en Afrique 
met en lumiere Lev entail des causes des conflits qui 
dechirent de nombreux pays africains : lutte pour le 
pouvoir et le controle des richesses, pauvrete, mauvaise 
gouvernance, rivalries interethniques. 

C’est done dire la diversity de ces causes et la 
specificity de ces conflits. Mais quelles que soient les 
causes precises de tel ou tel conflit particulier, la 
reconciliation nationale se trouve au coeur meme de la 
recherche des solutions possibles. L’ONU, au regard de 
son immense experience dans la gestion des conflits, 
joue done un role fondamental dans la promotion de la 
reconciliation nationale dans les pays dechires par les 
conflits. Sans la reconciliation nationale, il est 
impossible de restaurer le fonctionnement normal des 
institutions et de garantir les fondements d’un Etat 
moderne, democratique et respectueux des droits et 
libertes. 

Ma delegation voudrait a cet egard rendre un 
hommage appuye a l’action de l’ONU dans ce cadre. 
Les exemples sont en effet legion sur le continent 
africain : Angola, Republique centrafricaine, 

Republique democratique du Congo, Republique du 
Congo, Burundi, Tchad, Sierra Leone, etc. 

L’ONU, par le biais des divers organes principaux 
et institutions specialisees, deploie des efforts 
meritoires dans le cadre de la reconciliation nationale. 
La promotion de cette reconciliation revient encourager 
les protagonistes a accepter de regler leurs differends 
de maniere pacifique et a faire prevaloir les vertus du 
dialogue et du partage sur la tentation de la 
confrontation, de la vengeance et du recours a la 
violence. Elle peut egalement prendre la forme de la 
mise en oeuvre de projets economiques et sociaux, de 
l’appui a la mise en place des institutions, de l’appui a 
la mise en place d’une armee nationale integrant les 
differentes ethnies des factions, de l’appui au processus 
electoral, de la mise en oeuvre des operations de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement et de 


0422029f.doc 


43 



S/PV.4903 (Resumption 1) 


reinsertion des anciens combattants, de deminage, de la 
reinstallation des refugies et des personnes deplacees, 
de la rehabilitation des infrastructures, de l’assistance a 
la relance economique et a la reconstruction. 

Du reste, l’Ambassadeur Abdallah Baali, de 
l’Algerie, a ce matin cerne clairement le role de post- 
conflit de l’ONU en se referant a la Declaration du 
Millenaire. Une amelioration de ce role passe 
necessairement par une augmentation des moyens 
consacres aux efforts de reconciliation, par une 
meilleure coordination de Taction des structures du 
systeme des Nations Unies. L’on deplore en effet 
regulierement l’insuffisance des moyens necessaires a 
la mise en oeuvre des operations susmentionnees dans 
plusieurs pays sortant du conflit. Les exemples sont 
nombreux a cet egard en ce qui concerne le continent 
africain. 

II est egalement indispensable que des le debut du 
conflit, les efforts de mediation se concentrent sur les 
voies et moyens de promouvoir la reconciliation 
nationale. Une action diligente a cet egard ne peut que 
contribuer a accelerer le reglement du conflit. Par 
ailleurs, il nous semble indispensable d’associer 
etroitement et tres tot la societe civile a la recherche de 
solutions au conflit et a la promotion de la 
reconciliation nationale. Les femmes et les jeunes, en 
particulier, qui sont les principales victimes des 
conflits armes revendiquent regulierement en Afrique 
et avec justesse une plus grande implication dans les 
processus de paix et dans la recherche des voies et 
moyens appropries de promouvoir cette reconciliation 
nationale. 

L’ONU peut et doit egalement jouer un role de 
catalyseur et de coordonnateur des actions des autres 
membres de la societe internationale - Etats, 
organisations non gouvernementales, associations 
humanitaires et organisations regionales - et sous- 
regionales qui apportent leur contribution au retour de 
la paix et de la securite et a la promotion de la 
reconciliation nationale. 

Le probleme de la lutte contre l’impunite merite 
egalement d’etre aborde dans ce cadre. II est en effet 
indispensable de concilier la volonte de reconciliation 
nationale et la lutte contre l’impunite. Peut-on admettre 
au nom de la reconciliation nationale que les auteurs 
des violations massives des droits de l’homme et autres 
crimes contre l’humanite puissent echapper a la 
justice? Au demeurant, nous pensons que rendre la 


justice aux victimes des multiples atrocites, dont 
s’accompagnent les conflits contemporains, peut etre le 
gage d’une reconciliation nationale authentique et 
durable. 

Toutefois, nous sommes d’accord avec le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Kalomoh, 
quand il a parle ce matin de la necessite d’un certain 
pragmatisme pour trouver a chaque conflit un 
processus de reglement viable, adapte et durable. 

Je voudrais terminer en soulignant, comme cela a 
ete fait par de nombreuses delegations avant moi, que 
quelle que soit son importance, Faction de l’ONU et de 
la communaute internationale ne saurait suffire a une 
reconciliation nationale authentique. En effet, sans 
l’adhesion sincere et durable des divers protagonistes a 
la cause de la paix et de la Concorde, sans leur prise de 
conscience reelle des vertus du dialogue, de la 
reconciliation, du partage, du compromis et du pardon, 
les efforts de l’ONU et de la communaute 
internationale seront vains. 

11 est done imperatif que les parties en conflit en 
prennent conscience, qu’elles fassent preuve de volonte 
et de courage, et acceptent de consentir les efforts 
necessaires en faveur de la tolerance et du dialogue 
afin de creer pour leur peuple si durement eprouve un 
environnement de paix, de securite, de justice, de 
prosperite pour tous, de respect des droits de l’homme 
et des principes democratiques, bref, un environnement 
propice a leur epanouissement et a leur mieux-etre. La 
reconciliation nationale est done une oeuvre de tres 
longue haleine dont on ne peut au prealable determiner 
la duree et qui necessite l’appui constant de l’ONU et 
de la communaute internationale. 

La Presidents {parle en espagnol) : A l’issue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorisee a faire, au nom des membres du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite s’est reuni le 
26janvier 2004 pour examiner le point intitule 
« Reconciliation nationale apres un conflit : role 
de l’Organisation des Nations Unies». Les 
membres du Conseil ont exprime leurs vues et 
leurs opinions sur la question et reaffirme que 
celle-ci etait de la plus haute importance, en 
soulignant qu’elle devait faire l’objet d’une 
cooperation etroite au sein du systeme des 
Nations Unies, y compris le Conseil. 
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Dans les declarations, on a insiste sur les 
taches importantes auxquelles il fallait s’atteler 
apres les conflits si Ton voulait atteindre 
l’objectif que constituait la reconciliation 
nationale, ainsi que sur l’experience et les 
competences acquises par le systeme des Nations 
Unies et les Etats Membres en la matiere. 

Les membres du Conseil ont estime qu’il 
conviendrait d’etudier de plus pres comment 
exploiter ces competences et ces experiences 
acquises dans plusieurs domaines clefs, et a 
quelles fins, afin que le Conseil, le systeme des 
Nations Unies, les Etats Membres de 
l’Organisation et l’ensemble de la communaute 
internationale puissent en beneficier plus 
aisement et tirer les enseignements du passe pour 
aller de l’avant, selon qu’il conviendrait. 

Le Conseil invite le Secretaire general a 
tenir compte des vues sur la question qui ont ete 
exprimees au cours de ce debat lorsqu’il etablira 
son rapport sur le role de l’Organisation des 
Nations Unies dans les domaines de la justice et 
de l’etat de droit. 

Le Conseil invite tous les Etats Membres de 
l’ONU et les autres organes du systeme des 


Nations Unies qui disposent de competences et 
d’experience en la matiere a prendre a ce 
processus ». 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2004/2. 

11 n’y a pas d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 19 h 10. 
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